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PRESIDENCE DE M. VAN CAUWElAERT, PRESIDENT. 

VOORZITTERSl:_!iAP VAN DE- Hl:.ER VAN CAUWELAERT, VOORZITTER. 

MM. Amelot et Philippart, secrétaires, prennent place au bureau. 
De heren Amelot en Phltippart, secretanssen, nemen plaats aan het bureau. 

Le procès-verbal de la dernière séance est déposé sur le bureau. 
De notulen van de jongste vergadering worden ter tater gelegd. 

La séance est ouverte à ! 4 heures. 

De vergadering wordt geopend te 14 uur. 

PROPOSITIONS DE LOI. - 
0

WETSVOORSTELLEN. 

Prise en considération. - lnoverwegingneming. 

M. le présicl,,nt. - L'ordre du jour appelle les prises en 
considération suivaùtes : · 

La première émane de M. Rey. Elle modifie les dispositions 
de Ja loi provinciale retàtives à la convocation des conseils 
provinciaux. 

De eerste gaat uit van de heer Rey. Ze ,vijzigt de bepalingen 
van· de provinciale wet betreffende de bijeenroapi ng · van de 
provinciale raden. _ 

La discussion· est ouverte. Personne ne demandant Ia 
parole, je mets Ia prise en considération aux voix. 

De bespreking is open. Daar nie.nand het woord vraagt, 
leg ik de Inoverwegingnemiug ter stemming. · 
- La prise en considération est mise aux voix et adoptée. 
De incverweglngneming wordt ter stemming gelegd ln 

aangenomen. 
La proposition sera renvoyée â Ia commission de l'inté­ 

rieur. 
"Het voorstel zal worden verzonden :'.aar de commissie van 

binnenlandse zaken. 

M. le président. - La deuxième émane de M. Rey. et porte 
modiiication de certains taux en matière civile et commer­ 
ciale. 

De tweede gaat uit van de heer Rey, _ tot wijziging van 
sommige bedragen in burgerlljke eu handelszaken. 

La discussiou est ouverte. Personne ne demandant la parole, 
je mets la prise en considération aux voix. 

De hesp ·eking is open, Daar niemand het woord_ vraagt, 
leg ik de Inoverwegingneming ter stemming. 

-- La prise en considération est mise aux voix et adoptée. 
De inoverweglngueming wordt ter stemming gelegd en aan­ 

genomen. 
La proposition sera renvoyée à la commission de la justice. 
Het voorstel zal worden verzonden naar de commissie van 

justitie. 

M. le président. - La troisième éman a de Mme Blurne­ 
Grégoire. Elle modifie la 101 du 5 septembre 19_19 instituant 
l'Œuvre nationale de !'Enfance. 

De derde gaat uit van Mevr. Blume-Grégoire. Zij ,vijzigt 
·de wet va. 5 September 1919 tot instelling van het Nationaal 
Werk voor Kinderwelzijn. • 

La discussion est ouverte; Personne ne demandant Ia 
parole, je mets la prise en considération aux voix. 

De besprekint1 is open. Daar niemand het woord vraagt, 
leg ik de inovcfwegingnerning ter stemming. 

- La prise en considération est mise aux voix et adoptée. 
De inoverweglngneming wordt ter stemming gelegd en aan- 

genomen. · 
La proposition, sera renvoyée à la commission de la santé 

publique et de la famille. · 
Het voorstel zal- worden verzonden naar de commissie van 

volksgezondih·eid en van het gezin. 

M. le président. - La quatrième émane de M. Pieren, ten-· 
dant à -mettre à la disposition du gouvernement les crédits 
nécessaires poùr venir en aide aux victimes des inondations 
de mai et juin 1947,. 

De vierde · gaat uit van de heer Pierco, waarbij de nodige 
kredieten ter bescnikking van de regering worden gesteld 
ten ·behoeve van de slachtoffers van de overstromingen van 
Mei en Juni 194i. 

La discussion est ouverte. Personne ne demandant Ja 
parole, je mets la prlse en considération aux voix. 
De bespreking is open. Daar niemand het woord vraagt, 

leg ik de inoverwegtngueming ter stemming. . 
- Ca prise en considération est mise aux voix et adoptée, 
De inoverwegingneming wordt ter stemming gelegd en aan­ 

genomen. 
La proposttinn sera renvoyée à Ia commission des finances. 
Het voorstel zal worden verzonden naar de commissie van 

financiën. 

RECTIFICATIONS. - VERBETERINGEN. 

Ln parole est à M. Ie ministre de la '.ustice pour certaines 
rectifications. 

M. Struye, ministre de la justice {à la -trilmneï , - Je 
souhaiterais d'abord, si vous le permettez, apporter quelques 
modlf'lcations au Compie rendu analylique de Ja séance de 
vendredi dernier_. · 
· Il est fatal que lorsqu'un projet soulève une série de ques­ 
tions [ur idiques aussi dèricates, le Compie rendu anulutique 
porte Ia trace de certaines inexactitudes. Il en est deux cepen­ 
dant qui doivent être rcctifiées. Si elles étaient maintenues, 
elles pourraient donner lieu à des commentaires inexacts de 
1:. loi elle-même. 

A un .moment donné.i-l'honorable '.\f. Tèr~ve me fait dire - 
et le passage est même mis entre guillemets - que j'ai prévu 
e: préùit qu'il y aurait d'ici six mois une réductiôn notable 
du · coût de Ja vie. Je t.ens à souligner que jamais, ni en 
séance publique. ni aux séances de commissions, il ne m'est 
arrivé de formuler des prévisions de ce genre. 
Je n'ai pas l'habitude de jouer au prophète, et moins encore 

dans les questions qui ne relèvent pas de ma compétence. 
L'honorable M. Hossey se rappelle que c'est lui qui, en 

termes d'ailleurs plus nuancés, a fait écho à certaines déci­ 
sions prises à la Conférence nationale du Travail. · 

II les a d'ailleurs reproduites dans son rapport et les a 
répétées en séance publique, 

M.· Hossey. ,- C'ec; absolument exact, monsieur le ministre. 
Il s'agit 'de déclarations faites en me: basant sur ce qui a été 
!l,t â la Conférence nationale du Travail. Il n'y a eu aucune 
déclaration de votre part à ce sujet. 

M. Struye, · ministre de la justice. - Il n'y a eu aucune 
déclaration de ma part à ce sujet lans ce sens. 

M .. Hossey. - C'est absolument exact, monsieur le min;!itre. 

M. Struye, ministre de la ,iuatice. - k voua remercje. 
monsieur le rapporteur. 
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La seconde observation rejoint la prermere. A un moment 
donné, l'honorable l\f. Terfve m'interroge et mi! demande si. 
d'après moi. l'article 13 jouerait nutnruntiqucrncnt pour tous 
ceux qui devraient paye!" Ic loyer rnajnrè à lïO p. c. en 1!1~8 
s'il n'y a pas à .cettc époque un" d lmlriution correspondante d•'. coût de la. vie. Et I·• Con nt» r,•11d,, 1111,,l,1tir,1w rn,.. f,,;, 
dire : «· C'est clair. » Or, je nai pas répondu dans :e sens. J.:: lui 
ai dit : « Le texte est cl.,i'r; il prévoit que dans des cas 
individuels Ic juge pourra constater que Ic locataire n'est pas 
en mesure de payer Ic loyer majoré sl ipulé par la loi. ~ 

M. Hcssey. - Et le texte prévoit cela pour 194!). aussi bien 
que pour 1948, si la loi [oue encore. 

M. le président, - Il sera tenu compte de · ces re cf iûca- 
tions. · 

DEPOT DE PROJETS DE LOI. 

INDIÉNING VAH WETSONTWERPEN. 

M. Struye, ministre de la justice. - D'après. les ordres 
de Monseigneur .le Prince-Régent, j'ni l'honneur de déposer 
sur Ie bureau de la Chambre les projets de lo i suivants : 
1° Projet dé loi relatif aux magistrats autorisés il accepter 
une · fonction dans un- organisme internntionnl : 2'- Un 
projet de loi maintènnnt certaines d ispoaifious en vigueur 
nonobstant la remise de l'armée sur pied de paix: :1° Un prn.iet 
de loi portant suppression de certains conseils de guerre 
permanents. . 
Ik heb de eer ter tafel te leggen : 1° een ontwerp vim wet 

betreffende de magistraten die er toe getnacht igd zijn een 
ambt bij een internationaal organisme te nunvuurden ; 2° een 
ontwerp van wet waarbij sommige wetsbepalingen gehand- 
- haufd worden niettegenstaande het leger op vredesvoet werd 
teruggebracht; 3° en ten slotte, een ontwerp van wet' hou­ 
dende opheffing van sommige bestendige krijgsraden. 

. ~ mê permets. d'attirer l'attention de la Chamjrc sur 
I'urgênce particulière du projet de., loi portant suppression 
de certains conseils de guerre permanents. 
Je. me· permets en conséquence de demander l:1 procédure 

d'urgence pour 'ce projet. 
Ik wens de aandacht van de Kamer te vestigen op de 

hoogdringendheid van het wetsontwerp houdende opheffing 
van sommige "bestendige krijgsraden en durf de hoop koeste­ 
ren. dat de Kamer de proccduur van hoogdr-ingendhe ld zul 
aanvaarden. 

. M. le président, ...- Les divers prciets seront envoyés i1 la 
commission de la justice: · 
En cc qui c~ncer·ne le dernier projet, celui rclatlf à la· 

suppression de· certains conseils de guerre permanents,. la 
commission de la iustice voudra sans doute tenir compte du 
vœu de- l'honorable ministre, de' manière que la Chambre 
puisse examiner _et voter ce projet au. cours d'une de ses 
séances de la "semaine prochaine. 

Ik veronderstel dat de commissie voor justitie· volgaarne 
rekening zal houden met de wens van de achtbare heer 
minister, zodanig dat de Kamer in staat zal zijn dit wets­ 
ontwerp in de loop der volgende week te bespreken en te 
stemmen . 

PRO:ET DE LOI 
PORTANT DES DiSPOSITIONS· EXCEPTIONNELLES 

EN MATIERE DE BAUX A LOYER. 

Yotes réservés et continuation de l'examen 
des amendements et des articles. 

WETSONTW:ERP HOUDENDE UITZONDERINGSBEPALINGEN 
IN ZAKE HUISHUUR. 

. Voorbeho11de11 stemmingen en uoortzettinq 11m1 de behandeling 
der amendementen en 11a11 de artikelen . 

M. le p_résident, __.. Nous poursuivons l'examen du projet ile 
loi portant des dispositions· exceptionnelles en matière de 
baux à loyer. 

Nous commençons par I'exarnen des ar-ticles et amende- 
. ments qui ont été réservés. · · 

Wij zetten de bespreking voort van het wetsontwerp hou­ 
.dende uitzonderingsbepalingen in zake. huishuur. 

Wi; beginnen met het onderzoek der artikelen en amende­ 
aienJen die voorbehouden werden. · 

A l'article 2, :M. Br.mïaut présr-n'c l'amendement suivant : 
De heer Bruntaut slei' volgend umcndemcnt voor hij 

artikel 2 : 
Ajouter au 2° du ~ :i un iouvel alinéa ains i conçu : 
« ~c tombent p:Js sn"S I'npp kaUon du 2° du ~ 3 ,Je 

l'urf irle 2, les irnmcubl- . ou parties d'uumcunles constrults 
ou• reconstruits sous le hénéf'ice rie h réparation intégrnle 
en vertu de la loi sur les ré-raratton., des dommngcs de (llll'l'l'C 
aux biens privés d l!J-17. > 

Aan het 2° van § 3 een nieuwe alinea toevoegen. luidend 
als volgt : 

« Vallen niet onder de t -cpnssing van het 2° van § 3 vnn 
artikel 2, ·de onroerende goederen of Hl'<i'!elten van onroe­ 
rende goederen gebouwd of weder opgebouwd dank zi.i de 
algcl.clc herstclvc rgocdtng, ou grond vun de wet b(•trl'ffrndc 
de herstelling der oorlogsechado nan pr ivate goederen van 
Hl4ï. , 
La parole est à M. le ministre de ln justice. 

M. Struve, ministre tl. );-1 [usticc. - L'nrncmlerue nt <le 
:\f. Brunfuut, tel qu'il est libellé. me parait refléter très cxnc­ 
tement la position ;nédi.11~, qui semhlc être celle de Ia mujo- 
rhé de cette assemblée. • 

JI est donc acquis que, d'après Cl'! amendement, lorsque le 
nropriétstrc aura intégralement droit à Ja réucratcn, 
l'immcnble tombera sous I'appltcatlou de la loi. Si au con­ 
traire Ic proprtétnire doit intervenir totalement ou partielle­ 
ment dans les frais .de reconstruction, I'immerrble échappe à 
l'application de la loi. 

Cela me parait tout à fait équitable. 
Je me permets cependant de suggérer une· petite observa­ 

tion de forme. Je· propose de suppr'imer Iës deux derniers 
mols : « de l947 :>, qui manquent d'ailleurs de précision. C'est 
Ia législation relative aux dommages de guerre 1940-1945 
qui entre en· Iig:-é de compte, quelle qu'en _soit la date. · 

De heer vcorzitt~r. - Mijuheer de minister, u gaat dm; 
akkoord met het amendement, mits de twee laatste. woorden 
,-..·cg te lu ten? 

De heer Struye, minister van justitie. -· Inderdaad, mijn­ 
.hcer de voorzitter. 

M. le pré~ident, - Je mets aux voix l'amendement ninst 
modifié. 
Ik leg hel amendement, aldus gewijzigd, ter stcmmlng. 
-- Adopté. 
Aangenomen. 

M. le président. - · Au ~ 3, 3°. de l'm·ticle - 2, 
ment propose l'amendement suivant : 

De regering stelt ·vo'.gend • amendement voor 
van artikel 2 : 

Compléter le § 
« ainsi. que les 

commerc ial loués 
seulement. ~ 

§ 3; 3° in fine, aanvullen door toevoeging van de volgende 
bepaling : 

« alsmede de onroerende .goederen of gedeelten van onroe­ 
rende goederen. die voor koophandel dienen en slechts een 
gedeelte van het jaar gehuurd of gebruikt 'f,'Ordert. ~ 

La parole est /1 M; le ministre de la justice. 

Ic gouverne- 

.aan § -:i 3'• -· . 
3, 3° in fine par la disposition sniYante : 
immeubles ou parties d'immeubles à usage 
ou occupés pendant une partie de l'année 

M. Struve, ministre de la iuaticc. - Un mot seulement 
pour justifier cette modification. 

. Cet .amendement fait suite à la proposition -de l'honorable 
M. Goetghcbeur qui avait proposé de snppr irner la dernicre 
phrase dû § 4 de façon à faire èchnnper à I'appticntion de la 
loi les baux de caractère commercial, qui n'étaient conclus 
que pour une partie de l'année. · 
Il s'agit clone de baux de caractère essentiellement tempo- 

raire en eux-mêmes. · 
Cette initiative me. paraissait raisonnable mais pour qu'elle 

ait ses pleins et entiers effets, il me semble logique, pour 
éviter tout malentendu, non seulement de supprimer la phrase 
finale au §. 4 mais de la rattacher ensuite au 3°. De façon à 
bien préciser qu'échappe à I'applicutlon de la loi. entière, la 
location de villas d'une certaine valeur locntive et, en outre, 
les baux de caractère commercial conclus pour une partie 
de l'année seulement. 
- L'amendement est adopté. 
Het amendement wordt aangenomen 
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M. le préside •• t. - · Le gouiernement propose de supprimer 
au § 4 in fine, les mots : 

« ainsi que les immeubles ou parties d'Immeubles à usage 
commercial loués ou occupés _pendant une partie de l'année 
seulement. _. 
Etant donné que cette mod ificntion est la conséquence de 

la disposition ajoutée au § 3, j'estime ne pas devoir la mettre 
aux: voix, (Assentiment.) 

De regering stelt voor in § 4, in îlnc .!~ •:o1Jendc woorden 
te doen wegvallen : 

« alsmede de onroerende goederen of gedeelten van onroe­ 
rende goederen, cl ic voor koophandel dienen en slechts een 
gedeelte van hei jaar gehuurd of gebruikt worden. , 

Vermu.s deze w i iz igi ng het gevolg is van de toevoeging aan 
§ 3, meen ik deze weglating niet ter stemming te moeten 
leggen. (111s/cmming.) 

De heer De Swecmcr en andere leden stellen voor aan § 2, 
lit. D een kleine wijziging aan te brcngn, namelijk de gemeen­ 
ten Merelbeke en Zwijnaarde toc te voegen. 

.MM. De Sweemer et consorts propos-ent d'ajouter au § 2, 
lit. D, les communes de Merelbeke et de Zwijnaarde. 
• En réalité la Chambre a déjà adopté cet alinéa et je ne 
puis donc soumettre cet amendement à \'OS délibérations que 
si aucun membre ne s'y oppose. 
Is er geen verzet? (Neen.) 
Het woord is aan de heer Chalmet. 

De heer Chalmd. - Mijnheer de voorzitter, samen met de 
heer De Sweemcr, zou ik vragen dat ook de ·gemeente Selzate 
zon worden toegevoegd. (Protest op verschillende banken:) 

M. le président, - Vous voyez, messieurs, à quoi l'on 
s'expose , en procédant pur improvisation. Dans ces condi­ 
tions, je devrais ouvrir la possibilité d'amendement i tous les 
membres. • · · 
Het woord is aan de heer rie Sweemer. 
De heer. De Swe:imer, - Mijne heren, ons amendement 

steunt op vaste grond; ik heb de eer gehad het in te dienen 
-samen met de heren Ansecle, De Keuleneir, Van den Dacie 
en De Paepe, 

Merelbeke en· Zwijnaarde zijn aan de Gentse agglomeratie 
aangebouwd; men ziet de overgang niet tussen deze twee 
gemeenten en het Gentse. De voorwaarden van de huishuur 
verschillen niet. Wanneer we dan zien dat voor andere agglo­ 
meraties gemeenten .. wo.i,;à.en toegevoegd die gelegen zijn op 
10 en 15 kilometer, met daartussen soms nog de overgang 
van het platte land, kunnen wc gerust beweren dat het 
logisch is ook de twee vernoemde gemeenten bij de besproken 
bepaling te voegen, Overigens, ik mag, geloof ik, zeggen dat 
ik de · heer minister daarover heb geconsultectd... · 

De heer Struye, m'nister van [usttie. -Deze morgen! 

De heer De ~wecmer. -:-- Ja, en nu. 
.\Yat Sclzate betreft, dat is een ander geval. Het gebied van 

dezé gemeente paalt aan het Gentse en is cr namelijk aan 
geannexeerd op het kana-ni nm Terneuzen : dat is één nijver- 
heidsngglomcratiç geworden. · 

De heer Struye, minister van justitie. - Op 30 kllomer •. r 
afstand, mijnheer De Swecmcr l 

De heer De Sweemer. - Inderdaad, rnaar Joch een· nijver­ 
hcidsngglomcrutle! Ik houd me dus aan mijn eerste amende­ 
ment, dat logisch is; het is namelijk meer gerechtvaardigd 
dan wel voor Slnt-Denils-Wcsh-cm. De gemeenten waarover 
wc het hebben zijn werkelijk in elkander gestrengeld. 

·oa heer \'ocr:::iHer. - Het woord is aan de heer minister 
van justitie. . · • 

De hècr Struye, minister van [ustitie; - Eerlijk gezegd 
moet ik betreuren dat dit amendement op het aller!aulst~ 
ogenblik werd ingediend. Doch aangezien naar het schijnt 
alle· vertegenwoordigers· uit Gent ermede akkoord .zijn, kan °ik 
die ook Gentenaar ben, er mij moeilijk tegen verzetten. Wat 
echter Selzate betreft, kan ik deze ultbreiding niet aan­ 
nemen. 

De heer vcor:itter. - Ik leg ter stemming het amendement 
,:an d!! heer De Sweemer 'eu consoortcn, waarbij de aanbeen­ 
tmg van de gemeenten Merelbeke en Zwijnaarde bij de Gent•e 
ngglomeratte worden gevoegd. w 

Je mets aux voix l'amendement de l\ll'tl .. De Sweemer et 
consorts tendant à ajouter à l'agglomération gantoise les 
communes de Meirelbekc et Zwijnaerde. 
- Adopté. 

· Aangenomen. 

L'article 2 ainsi amendé est mis aux voix et adopté. 
Artikel 2 geamendeerd wordt ter stemming gelegd en aan­ 

genomen. 

M. le président, - Voilà les ambitions tie grandeur de Ja 
ville de Gand satisfaites! (Sourires.) - • 

M. Stri:ye, ministre de ln justice. - A moitié, .nonsleur Je 
président. Il y avait encore Sclzaete. 

M. le président. - Un amendl'n'iént dans cc but n'a pas 
.été_ déposé par écrit, monsieur le ministre. · 

A r,,_:·licle 3, 1\1. Terfvc avait proposé l'amendement sui­ 
vant: 

Au premier alinéa ajouter après les mots : c de plein 
droit >, !es mots : c et nonobstant toute convention con­ 
traire >. 
In de eerste alincn, na de woorden : « van rechtswege >. 

de woorden invoegen : c en niettegenstaande elk strijdig' 
beding >. · 
Je mets cet amendement aux voix. 
- L'amendement n'est pas adopté. 
Het amendement wordt niet aangenomen. 

M. Ic - président. - A l'arlicie 4, 1\-1. Terfve propose de rem­ 
placer l'alinéa 2 du § ~ par le texte suivant : 

·c Il en sera ainsi même s'il y a eu force mnieure.rsauf 
au [uge à tenir compte des circonstances de la cause dans 
l'estimation de la réparation duc. > · · 

De tweede alinea va1 § 4 vervangen door volgende· tekst : 
c Aldus zal geschieden zelfs bij overmacht onder voorbe­ 

houd dat de rechter rekening houdt met de -omstandighedcn 
van het geài1J$ bij de raming van de verschuldigde vergce- 
d.ng. > - _ 
- L'amendement n'est pas adopté. 
Het amendement wordt niet aangenomen. 

M. le président. - Voici Ic texte de l'article 3, tel qu'il a 
été adopté en première lecture : 

Art: 8. Le preneur jouit du bénéfice de la prorogation, 
même à l'égard 'de I'acquéreur cle l'immeuble. __ 
Toutefois, . cc dernier _peut réclamer le r.ctrait de la pro-o­ 

gation dans les conditions prévues à l'article ,J, §§ 2 et a. 
Si la transmission de propriété· n lieu en raison d'ure 

vente par l'Office des séquestres, la durée de, la prorogation 
est réduite à six: mois à compter du jonr de la notification, 
au preneur, de la transmission de la proprîété. 

Art. 8. De huurder komt- de· verlenging ten goede, 7-elrs 
ten opzichte van hem die het .onroerend goed verkrijgt. 
Laatstbedoelde echter kan de intrekking van de· verIen­ 

ging vorderen in de hij artikelen 4, §§ 2 en 3 be; aaide voor- 
waarden. · · · 
Indien de overdracht van eigendom plaats heeft wegens 

een verkoop door de Dienst .van he' scquester, wordt de duur 
van de ver-lcnging met zes maanden ingekort, te rekenen vau 
de dag van de aanzegging, aan de huurder, van de overdracht 
van eigendom. _ . · 

l\f. Terfve propose l'amendement suivant: 
Au deuxième alinéa supprimer les mots : « §§ 2 et" 3 >. 
ln ùe tweede nlinei., de woorden wcglatcn : « -§§ 2 en 3 >. 
Je mets aux voix le texte de la commission adopté en pre- 

rnière lecture, 
- Adopté. 
Aangenomen, 

M. le prés,denl'. ~ A I'artîcle 8, l\I-. Terfve a également 
proposé un autre amendement conçu comme suit : 

1. Ajouter à l'alinéa 2, in fine : et poTirvu que les motifs 
invoqués par lui soient nés après l'acquisition. > 

2. Supprimer l'alinéa 3. 
1. Aart de tweede alinea, in fine, toevoegen : c indien de door 

hem aangehaalde.r-edeuen zijn ontstaan na de aanwerving. > 
2. De derde alinea· weglaten. · 
Cet amendement n'a plus de raison d'être puisque nous 

venons de· décider de maintenir l'article 8, ~ 2 dans sa 
rédaction initiale. 
La parole est à U. Van Glabbeke. 

M. Van Glabbeke. - Nous ne pouvons pas admettre l'amen­ 
dement présenté par l'honorable M. Terfve, En vér-itê, dans 
le· texte sans· amendement, _ il est · question .dans le § _ _.2 __ d~ 
c motifs exceptionnellement graves dans Ièchef du bailleur·•~., 
et dans le § • de c molifs graves el légitime& •• .. 
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----------------- 
Je crois que s'il y avait un amendement qui se jnslificrail, 

cc serait celui qui mettrait en harmonie les ~~ :! et 4, en 
parlant dar.s chacun de ces purngra p hcs, on bien de motifs 
exceptionnellement graves, ou bien de motifs gruves et légi­ 
times, ..:.i; finalement les tribunaux ne _sauront plus à quoi 
s'en tcn!'F. J~ pense que si nous rejetons l'amendement d~ 
I'honorahle M. Terfve, il serait souhaitable que Ic minlstrc 
de la justice ou Ic rapporteur nous donne nos apniscments au 
sujet des apparentes contr-adictions entre le ~ 2 et IC' ~ 4, 
§ 2 auquel il est renvoyé dans la disposition en examen 
laquelle vise· Ic retrait du bénéflce de la prorogation qui doit 
avoir lieu pour motifs graves ou légitimes, bien que Ic texte 
na Ic disc pas expressément comme au § 4. 

M. le président. - Je dois attirer votre attention sur le 
fait que nous avons discuté longuement CC't° umcmlcment 
vendredi dernier. Il ne faut rentrer dans Ic débat qu'à titre 
tout ·à fait exceptfonncl, 
La parole est à M. Hosscy. 

M. Hossey, rapporteur. - I'auras voulu faire observer à !a Cham­ 
bre que nous avons dscuté .ces amendements et que nous ,:0,1,n;..:s 
convenus de ne plus recommencer la discussion. Nous avons 
d scidé, vendredi passé, ac ne pas acccµ,~r I umenucmcnt uc 
I'nonornble M. Terfve, parce que le ministre de la justice 
nous avait dit que c'était contraire au point de vue du Sénat 
et parce qu'il avait été entendu en éommisstun d'aller rapi­ 
dement et de ne pas modifier les principes de la loi, sauf 
pour -l'article 10. · · 
En ce qui concerne l'observation de l'honorable M. Van 

Glabbeke, elle est peut-être, textuellement parlant, un peu 
justifiée. Mais je rappelle à 1\1. Van Glabheke, que s'il avait 
é . présent vendredi. dernier, il aurait entendu que « motifs 
exceptionnellement graves :, et « motifs graves cl légitimes » 
constituaient la même notion, et que, par conséquent, le juge 
n'aurait aucune difficultà pour se décider. Je demande à la 
Chambre de bien vouloir admettre le texte admis vendredi 
dernier. 

M. le président. - Je mets aux voix l'amendement de 
M; Terfve. 

Ik leg het amendement van de heer Terfve ter stemming. 
- L'amendement mis aux voix n'est pas adopté. 
Het amendement ter stemming gelegd, wordt niet aange­ 

nomen. 

M. le président. - Il y a un dernier amendement de 
M. Terfve, qui propose de supprimer I'ulméa 3. 
Je suppose q~te JU. Terf've n'insistera pas en sprèsence du 

vote qui vient d'être adopté. 
M. Terfve: -'-- Non, monsieur le président. 

M. le président. - Cet amendement est donc retiré, et je 
considère l'alinéa 3 comme adopté. (,1.ssentiment.) 

M.- l\fellaerts propose l'amendement suivant : 
Ajouter au dernier alinéa : « et pour le cas seulement, où 

I'acquèreur exprimera dans la notification, son intention . 
formelle d'occuper personnellement I'Immeuble vendu. > 
Le gouvernement propose un autre amendement : 
Compléter l'alinéa final de I'artlcle 8 par la disposition 

suivante : 
« à la condition que l'acquéreur expr Ime dans la notifica­ 

-tion, son intention d'occuper lui-même l'immeuble vendu ou 
d.; le faire occuper par ses ascendants ou descendants ou 
ceux de son conjoint. > · 

De heer. Mellaerts stelt yol(end amendement voor : 
Aan de laatste alinea toevoegen : _ 
« en alleen ingeval de koper, in de aanzegging, het uitdruk­ 

kelijk inzicht te kennen, geeft, het' verkochte goed persoonlijk 
te betrekken. > 

De regering legt een ander amendement neer : 
De slotalinea :van artikel 8 aanvullen door toevoeging van 

de volgende bepaling : · · 
« op voorwaarde dat de ksper in de aanzegging zijn inzicht 

te kennen geeft het verkocht onroerend goed zelf te betrekken 
of het door zijn. bloedverwanten in de opgaande of in de 
nederdalende linie of door die van zijn echtgenoot te laten 
betrekken. > 

Houdt u uw amendement staande, mijnheer l\lcllaerts? 

Da ·heer Me!llaerts. _..:. Ik ga helemaal akkaord II',..l het voor­ 
atel van de rcger-ing en kan dus aan mijn· amendement ver- 
aaken, mijnheer de voorztüer, · 

De h.aá!r vac:rsitter. - Het ameûdement van de heer l\lcl­ 
lncrts is dus Ingetrokken en ik leg hel amendement 11C'r 
regcr ing ln stemming: 
. L'amendement de 1\1. Mell-rcrts est dnnc retiré el je mets 
l'amendement du gouvernement aux voix. 
- L'amendement du gouvernement est adopté. 
Het amendement van de regerf ng wordt : .. .ngcnomen, 

M. 1:: préside:d. - Nous passons à l'article 10. 
A cet article, un grand nombre d'amendements ont été 

réservés. 
Nous avons tout d'abord un amendement émanant de 

M. Tcrfve, conçu comme suit : 
1. Deuxième alinéa : 

· a) Supprimer cet alinéa: 
b) Subsidiairement : rédiger cet alinéa comme suil : 
« Toutefois, le bailleur peut, moyennant uit préavis de 

[rois mois au moins par lettre recommandée à la poste, por­ 
ter cette 'augmentutlog à 70 % à partir de la prcmlère échéance 
suivant un délai de trois mois après la date qui sera fixée 
par un arrëté royal délibéré en conseil des ministres. lorsque 
Ic cotit de la vie aura subi une diminution correspondunte. > 
2. Supprimer· IC's alinéns 3, 4 et 5. 

Wij gaan thans over tot de bespreking van artikel JO waar­ 
bij een aantal amcndernendcn werden voorbehouden. 

Er is in de eerste plaats het amendement van de heer 
Terfvc : 

1. Tweede alinea : 
a) Deze alinea weglaten; 
b) Subsidiair : de alinea doen luiden als volgt : 
« De verhuurder kan. · evenwel, op voorwaarde van ten 

minste drie maanden opzegging per ter post aangetekende 
brief, die verhoging op ïO t. h. brengen "an de eerste , , .. _ 
valdag af die volgt up een termijn van drie maanden n:'. cc 
datum die bij een in ministerraad overlêgd koninkliik hesi'.11t 
wordt bepaald wanneer de levensduurte een overeenstem­ 
mende vermindering zal hebben ondergaan. > 

2. Alinea's 3. 4 en 5 weglaten. 
Nous allons passer au vote. 

M. Brunfaut. - Je demande la parole. 

M. le président. - La parole est à M. Brunfaut. 
M. Brunfaut. - Lvant de passer au vote sur cet article 10, 

qui constitue en Iait !a clef de voûte du projet, je voudrais 
poser une question au gouvernement. 

Au cours de la discussion générale, je me suis permis, au 
nom du groupe socialiste, de poser au gouvernement d<'UX 
questions préalables, indiquant à quelles conditions mon 
groupe subordonnait le vote de 'cette loi : 
a) Politique audacieuse et coordonnée du logement; 
b) Création d'un bon loyer de compensation en faveur des 

économiquement faibles: 
Ne pensez-vous pas qu'il serait intéressant, monsieur le 

président, que l'honorable premier ministre fasse en ce mo­ 
ment une déclaration à la Chambre qui serait de nature à 
nous donner satisfaction? 

M. le président. - La parole est à M. le premier ministre. 
M. Spaak, premier minister et ministre des affaires étrangè­ 

res. - Monsieur Je président, mesdames, messieurs, jë suis 
-irêt à faire une déclaration, mais je ne suis pas sûr qu'elle 
donnera entière satisfaction à l'honorable M. Brunfnut. 
J'ai eu l'occasion de prendre connaissance. par le Compte 

rendu analytique, d11 discours qu'il a prononcé. J'ai vu qu'il 
avait mis deux conditions au vote, par Ic groupe socialiste, 
de ce projet de loi. 

Sur le premier point, je suis complètement d'accord avec 
l'honorable M. Brunfaut, à savoir qu'une loi sur les loyers 
n'est qu'un palliatif et que ce qu'il faut absolument, c'est que 
le gouvernement présente prochainement un plan coordonné 
et audacieux de politique de construction. 
Il est évident que cc problème 'nous préoccupe, - et je dis : 

nous préoccupe graeement. La question ne sera résolue que 
le jour où l'on aura construit en Belgique le nombre de mai­ 
sons suffisant. Hélas, - cc nombre est extrêmement grand et 
nécessite. par conséquent. un effort financier considérable. 
Je crois qu'il n'est pas tout à fait juste de dire que le gou­ 

vernement n'a rien fait jusqu'à présent. Les travaux de coor­ 
dination pour une politique de construction ont été poussés 
avec beaucoup de vigueur durant ces derniers mois, 'et prd­ 
chainement le gouvernement aura l'occasion de les examiner, 
d'en discuter et d'arrêter sa politique définitive. J'espère que 
le plan que nous pourrons présenter à la Chambre et au_ pays 
donnera satisfaction. 
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Nous sommes tellement anxieux de travatllcr dans cc do­ 
maine le i,lus vile possible que l'cff,,rt - et je 1·. ~.- nnais 
tout de suite que cc n'est pas un effort suffisant - a déja 
commencé en .cc qui concerne notamment la construction 
de n'\aisons pour les mineurs, puisque le conseil des ministres 
vient de voler un crêdit de 500 millions .pnur permettre a la 
Société nationale d'Habilations à bon marché de poursuivre 
l'œuvre qu'elle a déjà entreprise. 

Sur ce point, je crois donc qu'il n'y a pas divergence de 
vues entre l'honorable J\,I. Brunfaut et moi-même. 
En ce qui co •• cerne la création aujourd'hui <l'un bon fiscal. 

je ne puis donner à M. Bruntaut une réponse affirmative. 
J_ loi sur les loyers telle que la Chambre l'élabore - et [e 
remercie la Chambre d~ h collaboration qu'elle prête au 
gouvernement et des améliorations qu'elle nous a permis 
d'apporter au projet de loi - doit entrer en application au 
1°' janvier de l'année prochaine. La période de six mois que 
nous allons vivre maintenant est. au· point de vue de la poli­ 
tique écónornique du gouvernement et notamment de sa poli­ 
tique en ce qui concerne le prix de la vie, une période extrê­ 
mement importante et que je puis mèrué qualifier de cruciale. 

· Nous allons faire, à partir du l" août, des tentatives multi­ 
plas et diverses .pour coordonner notre politique économique 
et pour tâcher d'obtenir enfin cette diminution du prix de 
'Ia - vie après laquelle les gouvernements s'acharnent depuis 
-pl'.lsieurs années. Je crois qu'il serait peu raisonnable .de déci­ 
der aujourd'hui la création de ce bon fiscal d'un montant de 
100 francs, et je ne sais pourquoi cette somme a.été décidée ... 

M. Brunfaut.-...... Je laisse tomber la somme; c'est le· principe 
qui compte, 

Nous souhaitons plus que !out autre que b potitique réfor­ 
mée de I'honoruhle premier mlnistr« urhc ù 1h·s rèsu-tnts 
efficaces, mais puisqu'il y a sur cc point une supputatio-r a 
six mois de distance. I'auguu-ntatlon des loyers St' justifiera 
Ic l"' [anviér Hlfä. s'il y a une nugmcutntiun du coût de la vie. 
Par conséquent, il n'y a aucun Inconvénient it cc qu'en 

disc ..• 

M. fo prcfaider.t. - La parole est i1 ;\I. Ic rnpporteur. 

M. Bossey. - La déclaration faite par le premier ministre 
confirme Ic rapporteur de la commission de la justice dans ie 
sentiment qu'en présentant le projet transactionnel que nous discu­ 
tons, la commission de la justice a parfaitement eu raison de 
supputer tous les ilitért'.-ts en présence. 
Le premier ministre vient de nous dire, avec raison, qu'il 

faut absolument une loi sur les loyers, Cela est nécessaire une 
fois de plus pour ce qui concerne les expulsions, Ja proroga­ 
tion et la majoration du prix des loyers. Tous ceux qui se 
sont occupés de la question, en examinant obiectivernent !a 
situatior, des propriétaires et des locataires, se sont rendu 
compte qu'il .alluit décider une majoration du taux des loyers. 

Mais la commission 'de la justice, avec beaucoup de raison. 
examinant les cas les plus iutéressunts. notamment le cas des 
économiquement faibles et des gens qui doivent être protégés 
par la loi, est arrivée à une solution transactionnelle et loyale 
qui "résoud le mieux possible le problème qui nous est pro­ 
posé.' 

Que nous dit l\I. Terfve? Que nous disent ceux qui soutien­ 
nent qu'il .audrait encore tergiverser et ne pas voter la loi? 
(Interruptions sur les· bancs communistes.) 

M. Spaak, premier ministre et ministre des- affuires étran-1 M. Terfve. - C'est :·adicalement faux! Il n'est pas question 
gères. - Le p.Jncipe ne peut pas être admis non plus comme de -tergiverser, 
cela. C'est une question .extrèmernent importante avec des 
implications multiples et dènor-mes difficultés adminis!rati­ 
·ves. Je ne nuis donc pas me nermettre <l'entrer dans cette voie. 
L'idée a été mise en avant par un ordre du jour de parti, que 
j'a, l'habitude d'exnuuner avec un soin parrlcuuer. Cependant, 
·ridée n'est pas suffisamment creusée el n'est pas suffisamment 
établie pour que le gouvernement puisse l'adopter et déclarer 
qu'il l'i>il/lk,bt> dans sa politique. Il v ·1 d'abord la somme : il ~­ 
a ensuite les bénéficiaires; il y a toutes sortes de difficultés qu'il 

-es, aisé d'upercevou-, 
· Si nom, votons Je projet de lol tel qu'il est sorti des efforts 
combinés du gouvernement et de la Chambre, la situation 
pourra être revue ail mois de janvier, si nous n'avons pas 

- obtenu dans d'autres secteurs économiques les résultats que 
nous attendons. Je pense que c'est comme cela qu'il faut . . . . , . . voter Ja loi. · . M. Spaak, premier ril!nistre et ~mntstrc des affaires ét-an- 

.Te me permets de vous faire remarquer que· le projet de gères. - C: ~ont les _hbel'aux qui nous ont demandé de pre­ 
loi date du gouverrîëmeut précédent, avec la même condition senter ce projet de lot. 
que celle que j'indique, et qui avait déiù été spécifiée, à M. Van Glabbeke. - Vous savez très Lien que le coût de la 
-s.svoir' qu'il fallait tenter d'obtenir, au moment où une aug- vie ne diminuera pas et les salaires seront bloqués. 
mentation des loyers devenait indispensable, une réduction ' · 
"du coût de la vie dans d'autres secteurs. 

Je crois que k délai de six mois qui nous est accordé pour 
arrtvcr à des résultats est suffisant, et que la question se pré­ 
sentera d'une manière différente au t•r janvier prochain. 

M. H:,ssey. - . Accepter votre amendement, cela veut dire 
qu'il n'y a pas de loi. sur les loyers. tNouoettc« interruptions 
sur les mêmes bancs.) · 

Si je parle ainsi, c'est parce que j'ai entendu· I'honorable 
premier ministre,· qui a· examiné ce '.)roblème en tant cue 
chef du gouvernement, nous dire des choses que nous devons 
retenir. Notre décision ne dépend pas de l'avis du gouver­ 
nernent, mais cet avis doit nous guider. (Interruption de 
M. Vau Glabbeke.ï Nous savons que vous êtes dans l'opposi­ 
tion, monsieur Van Glabbeke, inutile de le faire remarquer. 
Vous disiez certain [our que, quand on est au banc du gou­ 
vernement, on a une autre conception des choses, qu'on les 
volt sous un_ autre angle. 

M. le.président. - La parole est à M. Terîve, 

· , M. Terfve.- Je n'avais pas l'intention d'intcn·enir à nou­ 
veau an sujet de mon amendement proposé à I'arficle 10, 
mais les dèclarntions qui viennent d'être faites par- l'hono­ 
rable premier ministre m'incitent à défendre mon amende­ 
ment avec plus d'énergie encore, car il a exposé le même 
point de vue que celui que j'ai défendu à la tribune de la 
Chambré à la dernière séance. -; 
· Mon amendement ne modifie en rien la situation et n'amène 
rien de nouveau dans l'espace de six mois. ,J'ai simplement 
demandé que l'on i nsèr-e une phrase précise disant que l'aug­ 
mentation prévue sortira ses effets et sera prise par un arrêté 
royal clélihêré en conseil des ministres, lorsque le coût de la 
vie auru subi une diminution correspondante. 
· M:rnifestcmcnt, la préoccupation de l'honorable M. Brun-. 
faut, dans son amendement, est la même. Si, grûce à la poli­ 
tique èconomique, il y a une diminution du coût de la vie 
nu l°' janvier 1948 ... 

M. Van Glabbeke. - Il y aura une augmentation ! 

M. Terfve.- L'honorable M. Brunfaut, craignant que la di­ 
minution ne soit pas effective, prévoit une sorte de somme 
compensatoire, c'est-à-dire que lui, comme moi, avons les 
mêmes appréhensions sur les résultats acquis au 1er jan­ 
vier 1948. 
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M. Spaak, premier mi.ristre et ministre des affaires étran­ 
gères. - :J:,ns l'ancien gouvernement, ce sont les llbéraux 
qui ont demandé le vote de cette loi. 

M. Van Glabb.eke, - Je ne sais pas ce_ qui s'y est passé. 

M. Hossey. - Et c'est le parti libéral qui voudrait porter 
les loyers à 100 '7o tout de suite. (Colloques entre 111. le pre­ 
mier ministre el M. Van Glabbeke.ï 

M. le pré~ide_:1t, - Ecoutons Ic rapporteur! 

M. Spaak, premier mintstre et ministre des affaires étran­ 
gères. - Si nous parlions de l'exécution des condamnés de 
Breendonk! 

M. Van Gl.ibbekc. - Et du communiqué du gouvernement 
nu congrès du P. S: C. à Anvers! 

M. le président, ~ Ne vous interpellez pas ainsi mutuelle- ' 
ment : la discussion est déjà assez compliquée par elle-memet 
(No1wea11.t: colloques.) Faisons, je vous prie, du travail sé­ 
rieux! 

M. Hóssey, - Si le parti. libéral désire interpeller le gouver­ 
nement, il a le droit de le faire. Mars. cc, n'est pas le gouver­ 
nement qui parle, c'est le rappor.teur de la commission de la 
justice qui demande à la Chambre de faire œuvre sage en 
votant ce projet que les circonstances imposent, qui est nnso­ 
lument nécessaire, tout le monde Ie reconnait. C'est un projet 
transactionnel qui peut être accepté par tout le monde. · 
M. Va Gl:1b~ke, - Non! 



CHAMBRE DES RE?RF.SE."1/T-'.'IT-S - "-'''SALES PAP.":..E.\\E.'1/TAIRES. 
KA.\lER OER VOLl<SVERTEGESWOOROIGERS. ~ 0ARLE.\IENTAIRE HA.'iDELINGE."f. 

M. Hos52y. - Ainsi que r~ dit l'honorable premier ministre, 
la majoration ne prendra cours qu'à partir du l"' janvier. 

· Elle est excessivement modérée. J'espère, monsieur Terfve, 
pour vous, que d'ici le t•r janvier .. : Uuterruptions sur le: 
bancs com-nunistes.) 
Je me demande pourquol vous m'interrompez? Je répète 

pour M. Terfve, très amicalement, ce qui a été dit, -pour qu'il 
comprenne le point de vue de la commission. Je ne vois pas 
pourquoi vous vous indignez de ce qu~ je d is, _Je répète _que 
la majoration ne prendra cours qu'a parttr du t•r Jan­ 
vier 1948. D'ici lors, le gouvernement espère - et nous espé- 

. rons · avec lui - que les conditions économiques se seront 
améliorècs, cc qui permettra aux économiquement faibles et 
aux plus malheureux de jouir 'd'une situation meilleure. 

M. Vzn Gia!>t,eke. - Nous r.'en croyons ri~ii. 
M. Hom:y. - Vous n'y croyez pas, c'est votre droit, mais 

n'empêchez pas les autres d'avoir leur opinion. iLtüerru ptions 
'1Uf les bancs sociulistes.) 

M. Demoitcl!e, - Rationnalisez le tout. (Hilarité.) 

M. le pr:!sident. - .Je vous en· prie, messieurs,· ce système 
d'intet'.ruptions continuelles n'est pas un mode de discussion. 
Laissez continuer l'orateur. 

M. Hossey. - Je répète que d'ici 1~ tor janvier, la situation 
probablement se sera modifiée - c'est l'espérance dn gou­ 
vernement '- et l'honorable premier ministre, avec beaucoup de sagesse et de clairvoyance, nous a dit : votez la loi telle 
qu'elle est proposée: Elle n'apporte d'ailleurs qu'une mujora­ 
tion modérée et inévitable dans les conditions actuelles. 
· En effet, il n'est pas possible ·que pour toute une catégorie 
de citoyens très intéressante, celle des petits propriétaires, 
on limite le taux de la majoration de leurs revenus à 40 o/r. 
En fait, que faisons-nous anlourd'hul? Nous ne leur accor­ 
dons qu'une augmentation fort modérée de 20 %. 

Comme l'a dit l'honorable premier ministre, avec beau­ 
coup de sagesse, si. d'ici 1948, la situation ne s'est pas amé­ 
Jtoree, nous· reconsidérerons la question. Peut-on Iaire mon­ 
tre -de_ plus de prudence et de plus d'équité? 

Nous qui avons confiance dans le gouvernement, nous Iai­ 
.sons confiance à l'honorable premier ministre, et nous dcruan­ 
.dons à la Chambre de nous épargner des débats inutiles en 
déposant· sans cesse des amendements, en les discutant, en en 
demandant le vote, ce qui ne fait que compliquer lès choses 

· dnutilement, 
Le projet actuel est une transaction. Nous avons fait du 

mieux que nous avons pu pour vous proposer. un texte de loi 
qui fend à réaliser un m rximum de justice. Sans doute. heur­ 
·tons-nous encore certains intérêts, ·mais il est impossible de. 
taire autrement aujourd'hui en pareille matière. 
J'adjure la Chambre, étant donné que nos heures de séan­ 

ces sont comptées, d'épargner un débat inutile et de bien vou­ 
loir adopter le projet tel qu'il a été soumis à vos délibérations 
par la commission, et dans les termes où le gouvernement lui 

, a donné son approbation. (Appla11disseme11ls.) · 
M. Ic président. - La parole est à M. Sorncfhausen, mais je 

, prie la Chambre de ne pas prolonger, outre mesure, ce débat 
' Incidentel, · , · · 

M. Somcrhausan. - l\lon intention n'est nullement de 
•revenir sm· l'ensemble du problème. Je veux simplement faire 
\ deux ohscrvntlons à propos de l'amendement proposé par 
l'honorable 1\1. Tcrfve. 

Cet amendement a déjà _fait l'obiet d'un vote de In Chambre 
. et. nar conséquent, l'honorable l\J. . Terf ve demande il la 
,Cl!ullll!re de revenir sur une décision de principe qui a déjà · étè prise. . , 

Dans Ic système du Sénat, Ic gouvernement était antot-isé à 
muiorcr évenlucllcmcnt les loyers à concurrcnce de 100 p. c. 

Ln comuüsslon. suivie en ceci par la -Chamhre, a estimé 
. que sur. 1111 ptnùl.:•_mc de cette importance èconomiquc, il ne 
<:,>il\'cna1tyas de ch,.111_1er des J1011voir~ au gouvernement, niais 
CJ:U 1! fall;1!l que le lc~•slatènr seul, soit appelé à statuer sur le 
~ux de I uugrucnlatiou des loyers. . 
Il est assez ï•bis:u1t d~ constater que l'honorable 1\1. Terfve 

;e,tt plus gouver:!c,m,,nt.al . que. la· majorité, puisque dans 
S ;;eme1~dc,ment qu JI préconlsc, 11 propose une délégaticn de 
pouvotrs au gouvernement pour fixer Ja date de I'augmen­ 
jol1011. 

Void ma deuxième observation. L'amendement de M. Terfvc 
esl p;1rfailemcnt inr,pplicahle, les· termes en sont certaine­ 
;.11fo11l in~~acl:!. et n~ reproduisent sans doute pas sa pensée. 
!E~ effet_, 1~. prop?s~ de_ (!,re que « l'augme~ta. lÏll,\)_ J.!OUl'l'Uit être 

Fvr!ec a ,0 p. c. ,t p..u-t,r de la date. qui sera fixée pur un 
el~ royal lorsque le coût de la vie aura subi une diminution 
rreapondar.!c >, __ · 
·-. ··--- . 

Si l'on prend l'amendement à la lettre, echt signifie que l.:? 
gouvernement ne pourra autoriser l'augmentation des loyers 
que lorsque Ie coût de la vie aura diminué de 70 p. c. 

Si cc n'est pas cela que le parti comnmniste désirait il 
faut regretter qu'il n'ait pas proposé un texte qui corres- 
ponde mieux à ses idées. · 

M. le présid2nt, - La parole est à l\I. Brunfr vt, · 

M. Brunfaut. - Mesdames, messieurs, je ne discuterai pas 
l'amendement de M. Terfve, ni les intentions du parti commu­ 
niste. 

C'est la déclaration faite par i\J. Ic premier ministre qui 
préoccupe la généralité de mes amis. Cette déclaration ne 
nous donne pas satisfaction. 

l\l. Somcrhausen et 1\1, le rapporteur Hossey nous ont dit 
que si nous Inslstl ons la loi' devrait retourner au Sénat. En 
tout état de cause, elle .devra }tre renvoyee à cette assemblée, 
Je déclare donc, au nom de la majorité de mes amis soc ia­ 

listes, que nous nous sbstlendrcns à l'nrticle 10. Si nous 
sommes d'accord qu'il faut lutter énergiquement contre Ic 
marché noir, nous n'avons cependant obtenu aucune garantie 
en ce qui concerne les moyens de pallier nu principe de 
l'augmentation, ni quant à la création éventuelle d'un bon ce 
loyer compensatoire à !a date du t•r janvier qui permette 
d'atténuer les Iàchcuses conséquences par les économique­ 
ment faibles. Nous n'avons pu enregistrer aucune' satisfac­ 
tion; nous le regrettons! --.. 

M. Ic prii:5ic!ent. - L:1 parole est à Jll. Ic. premier ministre. 
M. Si,aak, premier ministre et ministre des affaires étran­ 

gères. - Mesdames, messieurs, une loi sur les loyers comme 
celle que nous discutons en ce moment est particulièrement 
difficile à mettre au point. · - 
Plusieurs intérêts contradictoires s'affrontent, mais on ne 

peut pas ne pas reconnaitre que le taux de 140 p. c, comparé 
avec celui d'avant guerre, ne ressemble plus à la réalité. 

M. Orueelin. - C'est juste! 
M. Spaak, premier ministre et ministre des aCCaires .étran­ 

gères. - Il y a incontestablement des gens intéressants. Il ne 
s'agit pas de faire une distinction entre Jes gros,' Jes moyens 
et les petits proprtëtaires, et cependant il existe des petits 
propr iétaires et on leur impose ou inflige un taux de loyer 
de 140 p. ~- du taux d'avant guerre, ce qui va les mettre dans 
une situation incontestablement très difficile. 

Beaucoup de gens, en effet, possèdent une maison, qui 
représente toutes les économies d'une vie de travail et 
d'épargne, maison sur laquelle· îls ont Iéglthuement compté 
pour pouvoir vivre de son loyer, lequel devrait correspondre 
aux conditions générales de la vie. · · 

M. Terfve. - Il y a un amendement. .. 
M. Sp.:ak, premier 'ministre et ministre des aff~ires étran­ 

gères. - Je vous en prie, ne m'Interrompez pas. 
Tout le monde, par conséquent, sent que vouloir maintenir 

une situation anormale comme la fixation du taux des loyers 
á 140 p. c. est une position. aussi bien économique que poli- 
tique. qui n'est pas défendable. · 
Il faut donc faire une loi sur les loyers. La loi qui sort des 

travaux de la Chambre est modérée et, se basant sur la. 
maior ité actuelle, cette loi est une loi transactionnelle. 
Je n'ai aucune honte à avouer qu'tl s'agit d'une loi trans­ 

actionnelle entre· des opinions diverses qui cherchent un 
tczratn d'entente pour pouvoir, en toutes matières, gouverner 
Ic pays. Dans bien des cas, nous serons forcés de manifester 
les uns vis-à-vis des autres cette bonne volonté 'et ce désfr 
de nous entendre. C'est là-dessus que le gouvernement s'est 
constitué. 
Pour beaucoup de gens, s'ij. fallait. aujourd'hui, au lende­ 

main de la Conférence nationale du Travail, supporter bruta­ 
lement une augrncntatlon de 30 p. c·. sur les loyers, ce serait 
une situation intolérs.ble, Aussi, la rùajorité de là Chambre 
déclare donner nu gouvernement un répit de six mois. Ce 
répit de si.; mois, nous l'accueillons avec plaisir. 
Tous les efforts que nous allons faire tendent· à obtenir 

une diminution du coût de la vie. Dans ces efforts, mesdames, 
messieurs, nous devons être soutenus par tout le monde. Le 
point faible de notre position, c'est le coût trop élevé de Ja 
vie. · 
Par conséquent, tout le monde doit se joindre au gouver- 

nement pour que. les - efforts soient coordonnés en vue 
. d'obtenir une diminution du coût de la vie. Dans ce domaine, 
[e ne dis pas que nous avons rêusst, Je dis · que j'espère 
obtenir des résultats dans les six mms qui viennent. De deux 
choses l'une : ou bien nous aurons .'::·.noué, ou· bien nous 
aurons réussi. Supposons la seconde alternative : si nous 
avons réussi la question se présente sur .un [our particulier 
et alors se pose la question de savoir si 'I'augnientatlon ne 
peut pas être supportée par Je locataire. · · ; -· 
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Supposons un instant que nous n'avons pas réussi, ou sup- 
. posons que, malgré tous nos efforts le coût de Ja vie ait 
continué à- augmenter. dans cc cas. je crois pouvoir dire. sans 
rien engager. qu'en janvier nous devrons voir si des mesures 
ne doivent pas être prlses notamment pour les éconorn.que­ 
ment faibles. 
Il existe peut-être d'autres formates qui, dans l'hypothèse 

de l'échec de Ia politique gouvernementale, en cc qui concerne 
le coût de la vie, devraient être réexaminées. 
Par conséquent, en votant" aujourd'hui affirmativement vous 

dites : « L'heure est venue de faire une loi modérée, raison­ 
nable et transactionnelle sur les loyers. ~ 

Le gouvernement a devant lui six mois J)()Ur examiner les 
mesures à prendre éventuellement au moment voulu, en vue 
d'aider les pins durement frappés à se tirer d'affain'. Mesda­ 
mes, messieurs, cela me parait raisonnable. La Chambre nous 
'â beaucoup aidés dans l'élaboration du projet. .Je lui demande, 

. à la lumière des. explications que je viens de Iour-lr, de voter 
le projet tel qu'il est. 

M. fo présidar.l':' - La parole est it 1\1: Tcrf've. 

M. Terfve. - . Mesdames, messieurs, je veux faire fL de 
I'Intervention inutile et déplacée de M. Somerhuusen. L'amcn­ 
dement _, un fondement qu'il ne connait pas .. re veux parler 
d•· texte de la loi déposée par le· précédent gouvernement sm· 
lequel vos amis avaient marqué leur accord ... 

M. Bohy. - Cela ne veut pas dire qu'Il est excellent. 

M. Teifve. - li y a eu une discussion sur cc point et 
cc texte a été aiouté. Il. est d'ailleurs compatible ave: la 
posltlon pr ise par l'honorable premier ministre. Celui-ci a 
dit que la loi -que nous votons et que nous devons voter, doit 
être une loi modérée, une loi transactlouue llc. 'L'amendement 
que~~ dépose ne touche en rien au. caractère modéré et trans­ 
actionnel dl' la loi. L'honorable· premier ministre envisage 

· deux alternatives. La première c'est que noire politique, dit-il; 
ait réussi. cc qu'il souhaite et ee que nous souhaitons tous, 
Si la politique. du gouvernement a réussi, le conseil des 
ministres constatera' qu'il 3/ a une diminntlon du coût de la 

· vie et que c'est Ic moment d'appliquer la loi. Si la politique 
du gouvernement· n'n pas réussi, il reconnait qu'à ce moment 
lont sera remis en question et à ce moment-là précisément 
on verra si la loi peut être mise en application ou si elle ne le 
peut pas. Par conséquent, ;e considère que le texte proposé 
par mon amend ement est prudent et. moins basé sur l'affir­ 
mation de l'optimisme qui fixe le moment où l'augmentation 
pourra ·prendre cours. J'invite done la Chambre à reconsi­ 
dérer sa position, à prendre en considération mon amende­ 
ment et à Ic voter. 

M. le président. - La parole estù 1\1. le premier minislrc. 

M. Spaak, premier ministre et ministre des aftaires ·étran­ 
gères. - Je me refuse à suivre l'honorable M. Terfve. Il 
n'interprète vas d'une façon correcte la pensée que je viens 
d'exprimer. J'ai dit-que j'estime qu'il est indlspensahle qu'au 
premier janvier une certaine augmentation dès loyers soit 
accordée. Au premier janvier, cette augmentation étant 
accordée, un autre problème peut se poser, à savoir s'il ne 
faut pas prendre des mesures pour venir en aide à ceux qui 
ne peuvent pas payer le loyer dont. nous fixons le taux par 
la presente loi. Par conséquent, il fuut voter la• loi à la 
lumière des explications que je viens de· donner. Et si au 
Premier jan~·ier prochain, certaines catégories sociale; de 
cttoyeus doivent être aidées. le gouvernement snislra la 
Ch~1111bre des mesures appropriées. 

M. le président. - Je mets .aux voix l'amendement de 
1\1. Terfvc, dont j'ai donné lecture. · i 

- L'amendement n'est pas adopté. 
Het amendement wordt niet aangenomen. 

, M. le président, .- Il y a ensuite, to~1.iours à l'article 10, 
l amendemont suivant présenté par l\f. Van Goey : 
De heer Van Goey stelt volgend amendement voor : 

< 
0
/jo!)tcr à l'alinéa 2, in fille : « et à 100 p. c. :i. partir du 

_1 Jllllld 1948. > . . 
Aan ide alinea 2, in f ine, toevoegen : « en op 100 t. h. van 

.1 Juli 1948 af. > 
Je mets cet amendement aux voix. 
Ik leg dit amendement ter stemming. 
- L'amendement n'est pas adopté. 
He~ amendement wordt niet aangenomen. 

M, le président - Il y a enfin l'amendement suivant de 
1\1. Hey: 
Ten slotte hebben wc nog volgend amendement van de 

heer Hey : 1 

Ajouter après le deuxième alinéa, uq troisième alinéa, rêdi?é 
comme suit : , 

c Il peut porter cette augmentation à 100 p. c. à partir de 
la première échéance suivant ln claie qui sera rixée par 
arrêté royal, pour autant qu'il justifie avoir effe-ciné à l'im­ 
meuble les réparations nécessaires :'! la jouissance normale 
des lieux loués. > 

N'a de tweede alinea een derde nlineu toevoegen, htidcnd 
als volgt : 

« Hij k;.n die ,·erhoging op 100 t. h. brengen, van de 
eerste vervaldag af volgend op de datum die bij k,rninkliJk 
besluit· zal worden bepaald. voor zover hij inbrengt dat hij 
aan het onroerend goed de nodige herstellingen heeft uitge­ 
voerd om het normaal genot vun het gehuurd pand te verze­ 
keren. > 
La parole est i1 !\I. Rey. 
M. Rey. - Je voudrais répondre brièvement à une ohser­ 

vation faite tout it l'heure par l'honorable rapporteur. 
M. Hossev. nous prenant ù partie, signale que le groupe libéral 
demande que les loyers soient portés immédiatement jusqu'au 
taux de 201J p. c. 
Je lui demande de relire mon texte.' C'est celui que le 

Sénat· a voté, et qui était appuyé par les socialistes. 

M. Brunfaut. - Sous certaines réserves! 
M. Rey. - Lorsqu'on me dit que ce texte n'est pas démo­ 

cratique, je consulte ma conscience. Dans cc cas, il m'arrive 
de me demander ce que fait M. Rolin. Ur, la gauche socialiste 
du Sénat a voté Ic texte qui fait actuellement l'objet de 
l'article 10, tel qu'il nous est P'.<11'\"enu. · 

M. Shuye, ministre de la justice. - Non, monsieur Rey, 
il y a un malentendu, · 

M. Rey. - Dans ces- conrûtions, je me demande ~i hl 
proposition a un, caractère réactionnaire puisqu'elle consiste 
à demander à la Chambre de reprendre Ic texto sur lequel, 'à 
une très grosse majorité, à la séance du 12 juin 194ï, le Sénat 
's'est déclaré d'accord. 

J'attire l'atter.'lon de la Chambre sur le fait que .rnon texte 
est celui du Sénat avec cependant une légère restrictlon ; je 
vais moins loin que les honorables sénateurs. Je demande 
que le pro.priétairc ne puisse réclamer l'augmentation à 
concurrence de 200 p. c. qu'à la condition 'qu'it justifie avoir 
fait les réparations .nécessaires à la, [cuissance normale des 
lieux loués. 
J'estime que cette proposition est modérée, qu'elle tient 

compte des observations présentées au Sénat et que l'hono­ 
rable premier ministre vient de refaire. 
En cette mâtiére,. il faut trouver un équilibre entre les 

droits du proprrétaire qui, dans une certaine mesure, sont 
légitimes et la situation du locataire qui est digne .d'intérét. 

Où s'arrête cette transaction? Est-ce :i. 170? Le Sénat avait 
dit 200. La gauche socialiste du Sénat l'avait voté. Je pense 
qu'elle a eu raison. 

C'est donc le texte de la gauche socialiste que je reprends 
et j'espère qu'il sera approuvé. 

M. le' présider.t. - La parole est î1 }l. le rapporteur. 

M. Hcssey. - Il est entendu que le Sénat a souhaité voir 
majorer les loyers jusqu'au taux de 100 p. c. Or, la commis­ 
sion de la Chambre, après avoir examiné cette proposition, 
transmise par le Sénat. à estimé qu'il n'était pas admissible 
que la Chambre fut dépouillée de ses pr-érogatives par le 
gouvernement et elle a estimé que c'était à elle de fixer, le 
cas échéant, une nouvelle augmentation de loyer. · 

M. Rey voudrait alors proposer "Une augmentation de 
100 p. c. pour Ic cas où le propriétaire démontrerait avcir 
fait certaines réparations i;_ l'immeuble. · 

M. le ministre de la justice n'a pas eu beaucoup de peine, 
à la séanc- de vendredi dernier à laquelle je vous renvoie. 
pour démontrer que ce serait un défilé de procès innombra­ 
bles et vraiment invraisemblables, où l'on discuterait sur le 
point de savoir si les réparations faites par le proprfétaire 
sont vraiment des réparations suffisantes pour justifier une 
majoration de loyer. On verrait surgir des procès à ne phis 

· en finir. 
Par conséquent, c'est avec raison que la commission de la 

Chambre et que 1\1. le ministre de la justice ont proposé de 
rejeter cet amendement, qui va à l'encontre de la décision qui 
a été prise. 
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Cet amendement ouvrirait la voie à de très nombreux 
procès, ce que tous les membres de cette assemblée voudront 
sans doute éviter. 
- L'amendement mis aux voix n'est pas adopté. 
Het amendement ter stemming gelegd wordt niet aange­ 

nomen. 
M. le président. - A ce même article encore, 1\1. Terfve 

propose de supprimer les alinéas 3, 4 et 5. 
De heer Terfve stelt voor bij dit artikel de alinea's 3, 4 en 5 

,veg te laten. 
Je vais, d'abord 'mettre aux voix. l'amendement le plus 

absolu, celui qui consiste à rejeter -le texte de la cowmission. 
M. Buset. ·- Monsieur le président, je voudrais bien arriver 

à comprendre sur quoi nous allons voter. 
M. le président. - l\f.· Terfve propose de rejeter . les 

alinéas 3, 4 et 5. S'ils sont rejetés, l'autre amendement n'a plus 
de raison d'être. 11 suffit donc que la Chambre sache que nous 
voterons sur l'amendement subsidiaire. / 

Les membres- qui sont donc d'avis que le texte initial doit 
être maintenu sont priés de se lever . 

__;_ L'amendement de M. · Terfve tendant à rejeter les 
,alinffas 3, 4 et 5 n'est pas adopté. 
.- M. le présiclent.- Le texte initial est donc maintenu. 
Au quatvIème alinéa, ajouter les mots : "' au moment de 

l'accord >, entre les mots : cr Toutefois >, et : « le preneur 
n'occupe pas déjà >. · 
In de vierde alinea, tussen de woorden : cr het pand >, en : 

c niet reeds >; de woorden invoegen : cr op het ogenblik van 
de overeenkomst >. 
- Cet amendement, mis· aux voix, n'est pas adopté. 

. Het amendement ter stemming gelegd wordt . niet aangeno- 
men. 
L'article 10 est adopté. 
Artikel 10 wordt aangenomen. 
M. le président. - Mesdames, messieurs, nous passons main­ 

tenant aux amendements présentés à l'article 11. 
Deux. amendements ont été introduits par M. Pierco. Ils 

sont libeliés ainsi : 
1. l\lodifier comme suit Ic· premier alinéa : 
« Quiconque, soit pour lui-même, soit pour nn tiers, aura 

eu recours à des moyens frauduleux pour se faire octroyer 
un loyer manifestement supérieur au prix légal et qui aura 
perçu pareil loyer, sera puni d'un emprisonnement de 8 jours 
à 6 mois et d'une amende de 100 à 100,000 francs ou d'une de 
ces peinès seulement. >' 

2. :Modifier comme suit le troisième alinéa : 
« La preuve de ces _moyens frauduleux pourra. être faite 

notamment par témoins et présomptions. > . 
. 1. Eerste alinea wijzigen als volgt : 
« Al wie, hetzij voor zicli zelf, hetzij voor een derde, zijn 

toevlucht heeft genomen tot bedrieglijke middelen om zich 
een klaarblijkelijk hogere huurprijs dan de wettelijke prijs 
te doen toekennen en die een dergelijke huurprijs heeft geïnd, 
wordt -gestraît met gevangenisstraf van 8 dagen tot 6 maan­ 
den en met geldboete van 100 tot 100,000 frank, of met een 
van die straffen alleen. i> • 

2. Derde alinea doen luiden als volgt : · 
cr Het bewijs van die .bedrieglijke middelen kan inzonder­ 

heid worden geleverd door getuigen en door vermoedens. :, 
'M. Pierce, qui a le droit de défendre ses amendements. 

avait dû s'absenter au cours de la séance précédente. Je lui 
donne donc .la parole. 

M. Pierco. - Mesdames, messieurs, je tiens tout d'abord ù 

remercier l'honorable M. Carton de Wiart d'avoir bien voulu, 
a_u cours de la sénnce de vendredi dernier, appeler I'atten­ 
bon de Ia Chambre sur la nécessité qu'il y a d'adoucir quel­ 
que peu les disposltions pénales 'prévues par l'article 11. 11 y 
~ eu des abu~, et 11 y a :encore des abus en matière de loyers; 
11 -COf!Vlef!t d y mettre fin et de les punir. A cet égard, je suis 
t:~ut a fait_ d'accord _avec le gouvernement. Muis, messieurs, 
l }t1!roducho11 de peines dans une matière essentiellement 
c1y1le de s~ nature, constitue évidemment· une mesure tout à 
fa1,t exccp_t_1onnc,llc. L'honorahle M. Somerhausen a signalé 
qu en matière d usure on avait prévu des peines mais c'est 
1~ une exception. L'h~nora~lle men~br~ a fait obsdrver que si 
1 o!I pun!ssait l~s ~suners, il y avait Iieu aussi de punir ceux 
lllll se hvrent a 1 usure en_ mafière de loyers . Messieurs, on 
ne_ pe?t coll!parer un us'!r1er, 9-m est un escroc, à un pro­ 
prtétaire qui, dans certaines circonstances aurait demandé 
lln loyer supérieur au taux. légal. ' · ' 

M. Somerhausen. - l.11 usurier abuse d'un besoin d'argent, et 
dans le ·cas qui nous occupe, Ic propriétaire abuse du besoin 
de logement. · · 

M. P:erco. - A cet égard. j'estime que l'article 11 du projet 
de loi va beaucoup plus loin et qu'on devrait élahlir une dis­ 
tinction. Qu'on punisse sévèrement un propriétaire qui. abu­ 
sant de la détresse d'un locataire. lui fait verser de la main 
à la main une somme souvent importante pour tu; :w,•,-,r,lcr 
ensuite un bail au loyer légal, rien de plus juste, car ce pro­ 
priétaire est un malhonnête homme. C'est contre ces agisse• 
mcnts malhonnêtes que Ic locataire doit être protégé, mois 
j'estime qu'il ne serait pas juste de frapper pénalement un 
propriétaire qui, après avoir débattu loyalement avec un 
locataire les conditions d'un bail, perçoit un loyer supérieur 
au maximum lésai, loyer.que cc locataire a accepté sans subir 
de contrainte morale, et ce, alors qu'il trouve une protection 
complète de son droit dans la loi et peut obtenir une rérluc­ 
tion de son loyer au taux légal et la restitution de ce qu'il 
aurait payé à un taux plus élevé. 
Dans ces conditions, j'espère que la Chambre consentira 

à admettre l'amendement que j'ai déposé e~qui rend moins 
sévères les dispositions légale'> prévues par le projet de loi. 
M. le président, - La parole est à M. le ministre de la justice. 

M. Struye, ministre de la justice. - -Comme j'ai eu l'hon­ 
neur de l'exposer à la Chambre, en l'absence de l'honorable 
M. Picrco, l'insertion de dispositions pénales était au senti­ 
ment du Sénat, et est, je pense, ·au sentiment de l'Imruense 
majorité de cette Chambre, une disposition essentielle du 
projet de loi. La lutte eontrc le marché noir des loyers ne se 
conçoit pas si des disposittons pénales ne sanctionnent pas 
la vlolation des .stipulations de la loi. J'ajoute qu'il n'est pas 
questjon de faire de cette infraction pénale une disposition 
s'appliquant automatiquement, mathématiquement, comme 
une simple contravention. Il faut qu'il y ail un élément doleux 
dans le chef du corurcvenant. l\lais cet élément doleux ne doit 
pas, à mon sens; être caractérisé par l'emploi de moyens frau­ 
duleux comme vous le souhaitez, monsieur Picrco. L'inser­ 
tion de ce dol aurait pour effet de rendre Ia disposition inap­ 
plicable. En effet, dans quel' cas le it1ge pourrait-il avoir la 
conviction qu'on -a employé desvrnoyens véritablement frau­ 
duleux? A mon sens, la conscience d'aller à l'encontre de -la 
loi doit suffire à faire application des lnis pénales en l'espèce. 
Je pense que le texte du Sénat est clair. Il faut que Ic prfx 

soit man_ifestcment supérieur. Cela veut dire non seulement 
qu'il soit supérieur ma.tériellemcnt, mais également que le 
propriétaire qui aurait réclamé. ou obtenu ce taux supérieur. 
ail .la conviction manifeste · d'avoir violé les disposittons' 
légales. 

M. Carton de Wiart. - C'est donc de la mauvaise foi. 

M. Porla. - Aux multiples chantages! 
M. Struye, ministre de la justice. - C'est le. dol général. 

mais non Ic dol spécial, mon éminent éollègue. Il ne faut. pas 
aller [usqu'à exiger l'emploi des moyens frauduleux. Le fait 
d'avoir conscience de violer la loi, suffit. Cela a èté déter­ 
miné notamment par la "our de cassation en ce qui concerne 
I'article 115 du Code pénal. . • - ·. . · 
Je demande à là Chambre de voter Ic texte proposé. L'ap­ 

plication de la loi pénale sera eff'ectfvc tout en ètant modé­ 
réc.> Tous ceux qu. se seront trompés, de bonne fo~ échap­ 
peront à cette pénalité .. 

M. le •prêsident. - Je mets l'amendement de M. Pierco aux 
voix, 
Ik leg' het ·amendement van de heer Pierco ter stemming. 
- L'amendement n'est pas adopté. 
Ilet amendement wordt niet aangenomen, 
M: le président. - .l\I. -Terfve demande de supprimer les alf- 

néus 2 et 4. · 
De beer Terfve vraagt alinea 2 en 4 weg te ·1atcn. 
Je mets cet amcntlcm -nt aux voix. 
-,-- L'amendement n'est pas adopté. 
Het amendement wordt niet aangenomen. 
M. Ic président. '7" Je mets aux voix d'article 11 dans son 

ensemble. 
Ik leg artikel 11 in zijn geheel ter stemming, 
--· L'article 11 est adopté. 
Artikel. 11 wordt aangenomen. 
M. l°e priésiclcnt. - Nous avons ~erminé l'examen des articles 

qui avaient été partiellement ou .entlèrement réservés. 
Wij hebben nu de artikelen onderzocht welke geheel ·o( 

gedeeltelijk waren voorbehouden, · · 
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PROJET DE LOI APPORTANT DES MODIFICATIONS : A) AUX 
LOIS ET ARRETES RELATIFS AUX IMPOTS SUR LES REVE­ 
NUS ET A LA CONTRIBUTION NATIONALE DE CRISE: 
B) AUX LOIS ET ARRETES RELATIFS AUX 1TAXES SPE­ 
CIÀLES ASSIMILEES AUX IMPOTS DIRECTS. 

Vote par appel nominal. 

WETSONTWERP WAARBIJ WIJZIGINGEN WORDEN •GE- 
. BRACHT:- A)· AAN DE WETTEN EN BESLUITEN BETRFF­ 
FE."iDE DE INKOMSTÈNBEL/.STINGEN EN DE NATIONALE 
CRISISBELASTING; B) AAN DE WETTEN EN BESLUITEN 
BETREFFEl'IDE DE MET DE DIRECTE BELASTINGEN GELIJK­ 
GESTELDE SPECIALE TAXES. 

Jloofdelijke stemming. 

M. Ic pré~ident. - Nous allons passer nu vote, par appel 
nominal. sur le projet de loi relatif aux impôts que. nous 
avons examiné la semaine dernière. 
Wij ga.m thans over tot de hoofdelijke stemming over het 

fiscaal ontwerp dat wij verleden. week. hebben onderzocht. 
- Il est procédé au vote par appel nominal sur l'ensemble 

du projet de loi. • 
Er. wordt overgegaan tot de hoofdelijke stemming over hef 

geheel van het wetsontwerp . 
' ' 

15i membres y prènnent part. 
. 157 leden nemen er deel aan. 
153 rèr-o idout oui. 
153 antwoorden ja. 

4 s'abstiennent. 
4 onthouden- zich. 

· En concéquence, la Chambre adopte. Le projet de loi· sera 
transmis au Sénat. · 

Bijgevolg wordt het door de Kamer aangenomen. Het wets­ 
ontwerp zal overgemaakt worden aan de. Senaat, 

Ont répondu oui : 
Hebben ja gestemd : 

MM. Ballgand, Beelen, Bertrand, Blavier, Mme Blume-Grégolre, 
MM. Bohy, Bonenfant,. Borremans, Bracops, Brlol, Brun faut, Bruy­ 
nincx, B'urnelle, Buset, Carton de Wiart, Cbalmet, Charpentier, 
Cierckx, Collard, Coppé, Couplet, Craeybeekx, De Bruyn, Debunne 
De Clerck, Dedoyard, de Fuisseaux, Dehandschutt,er, Dej acc, 
dt Jonghe d'Ardoye, De Keuleneir, De Kinder, Delattre, Deltenr-, 
Demany, Demcitelle, Demoulin, Demuyter, De Paepe, De· Pauw, 
Dequae, Mme De'Riemaecker-Legot, MM. Descarnpe, De Schepper 
De. Schryver, De Sweemer, De Taeye, Detiège, De Ville, De Vleeschau­ 
wer, Dexters, Dir.ken, Dispy (Raymond), du Bus de Warnaff:,, 
Duchesne, Dupont, Dusleusart, Bekelers, Embise, Eyskens, Fayat, 
Fiévet, François, Frère, Fromont, Gailly, Gaspar, Gillès de Péfichy, 
Giineur, Goelen, Mme 'Grégolre-Cloes, MM. Grégoire (Marce!­ 
Hubert), Gruselin, Harmel, Héger,, Hens, Herman (Maur.ce), Her­ 
mans (Fernand), . Herssens, Hevman, Heyndrickx, Hoen, Hossey, 
Housiaux, Hoyaux, Humblet,•Huysmans, Janssens (Charles), Joris, 
Ji:ste, Kiebooms, Koff_erschläger, Lalmand, Lambotte, 'Lcburton, 
Lefebvre (René), Loos, Maes, Major, Marck, Marteaux, Masque!ie.-, 
Mellaerts, .Mergel, Moyer~oen, Muyldermans, Neuray, Parlsis. Pee­ 
rers, .Phillpparr, Pierce, Porta, Rassart, Reu!, Rey, Samyn, Scheerc, 
Scheyven, Sercu, Somerhausen, Soudan, Spaak, S~inoy, Steps, 
Streel, Struyvelt, - Supré, Terfve, Tielemans, Van Acker [Benoît). 
Van den Bergh (Félix), Vandenberghe (Omer), van den Corput, 'Va:1 
den Daele, Van den Eynde (Jan), Vandevelde, Van Eynde, Van 
G'abbeke, Van Goey, Van Hamme (Emlle), Van Royen, Van \Valle­ 
ghem, Verboven, Vercauteren, Vergels, Verhamme (Camille), Ver­ 
lackt, Vranckx, Vreven, \Villot, Anseele, Baccus et Van Cauwelaert. 

M. J2cquemc:tte. - Je n'ai pas voté contre le projet. car il 
comporte des dégrèvements qui :illégeront indiscutoblcmcnt 
les diverses catégories ile contribuables et qu'il suppr ime ucns 
une certaine mesure les mesures injustes introduites dans 
nr.tre svstème fiscal, par le régime des secrétaires ~énéraux. 
Je n'ai pas voté pour Ic projet, car je considère qu'il eût été 

sage d'aller plus loin dans la voie de certains dé~rt·\·ernenls et 
notamment en ce c111i concerne l'élévation du pla •m •• du mini­ 
mum vital exonéré d'impôt. 
Que d'autre part, les mesures proposées par le projet nour la 

répression de la fraude fiscale sont absolument insuffisnntes 
ci -restreignent mème les droits d'Investigatiun de l'adminis­ 
tration des finances pour Ic dépistage des fraudeurs du fisc • 

Qu'enfin je n'ai pas reçu du ministre des finances une ré­ 
ponse a ma qnestion concernant les modalités de rembourse­ 
ment du trop-perçu d'impôt pour les retenues ä la source 
effectuées sur la base du projet Vauthier. 
Cette déclaration est faite en accord avec mon groupe, qui 

y voit l'expression de son opinion sur Ic projet actuel. 
M. MundeleClr. - .Te me suis abstenu pour déclarer au nom 

de mon groupe que celui-ci a volé la loi, car elle constitue une 
amélioration év iden;e sur Ja situation actuelle en raison de 
certains dégrèvements fiscaux. ,\fais il entend faire des réser­ 
ves, car il résulte des déclarations de 1\1. le ministre que nous 
ne pouvons pas encore entrevorr le 'moment où une réforme 
fiscale complète interviendra, ce qui laisse subsister les injus­ 
tices dénoncées au cours desdéhats par les orateurs libéraux. 
M. Wei1er. - -:Te n'ai pas· voté non parce que je suis obligé 

de respecter la discipltncëde mon parti. i 
Je ne vote pas oui parce que· ces lois, comme. toutes celles 

qu: ont été votées antérieurement par la Chambre, pénalisent 
l'esprit de travail, d'Initiative et d'épargne des classes moyen­ 
nes. ,I.e me suis aussi abstenu pour avoir l'occasion d'attirer 
l'attention du parlement et du pays sur le danger d'une politi­ 
que financière et fiscaJe qui compromet les intérêts légitimes 
de ceux qui sont les artisans de la prospérité économique de 

. la nation. · 

DEPOT D'UN RAPPORT. - INDIENING VAN EEN VERSLAG. 

M. Vreven . ..:. · Au nom de la commission de l'agrtculture, 
·,j'ai l'honneur de déposer sur le bureau de la Chambre. le 
rapport sur la proposition de loi relative à l'enregistrement 
des échanges ruraux, 

'Vertaling: 
De heer Vréven. legt ter tafel het verslag' over het wetsont­ 

werp betreffende de ruiling van niet gebouwde landelijke 
.goederen. · 
- Impression et distribution. 
Drukken en ronddelen. 

PRQJET DE LOI PORTANT DES DISPOSITIONS EXCEPTfor,ï:. 
NELLES EN MATIERE J;:,E. BAUX A LOYER. (VOTES RESERVES 
ET CONTINUATION DE L'EXAMEN DES AMENDEMENTS ET. 
DES ARTICLES). 

WETSONTWERP -HOUDENDE UITZONDER.INGSBEPALINGEN IN 
ZAKE HUUISHUUR. (VOORBEHOUDEN STEMMINGEN EN· 
VOORT~ETTING VAN DE BEHANDELING DER AMENDE• 
lvIENTEN EN V AN DE ARTIKELEN). 

M. le président. - Mesdames, messieurs, nous poursuivons 
la discussion du projet de loi portant des dispositions excep­ 
tionnelles en rnatière de baux à loyer. 

. Te vous rends ·aucnlirs au Iait ï que nous poursuivons non 
seulement Ja discussion· des articles, mais également les. votes. 
.J'-insiste donc pour que tous les membres restent -crr séance • 
Nous' poursuivrons nos travaux jusque vers 19 heures, el j'es­ 
père que nous- pourrons entamer auiourd'hul encore Ja dis­ 
cussion du projet de· loi sur les réparations des dommages 
de guerre. · 

Mevrouwen, mijne heren, ·wij hervatten thans de bespre- 
Se sont abstenus : king van het wetsontwerp houdende uitzonder-ingsbepnlingen 
Onthielden zich : inznke huishuur. 

, · Ik trek er de aandacht van de Kamer op dat wij de hespre- MM. ·Jacquemottf, Mundeleer, Welter, Amelot. king voortzetten, doch dat 90k verder zal ovcrgegnarr worden 
- , tol stemmingen, lk dring dus aan bij al de leden om ter 

M._ le préside!'t·-: Je prie les membre~ qui se sont abstenus 

I 
zitting aanwezig te blijven. · 

de bien voul~1.r ~aire connrutre les motifs de leur abstention. \Yij zullen onze werkzáarnheden voortzetten tot rond 19 uur.; 
De leden die zich onthouden hebben worden verzocht hier- en 1k hoop zelfs dat w1J heden nog het ontwerp op de oorlogs-i 

van de reden op te geven. . . schade zullen kunnen aanvatten. 
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Nous étions arrlvés á l'article 25 : · 

Art. 25. Dans chaque commune. Ic collège des bourgmestre 
et échevins est en droit de réquisitionner, en vue de logement, 

· ,pendant la durée de la présente loi : 
1° Les immeubles vacants depuis plus de trois 
2° Les parties d'immeubles vacantes destinées 

. logement. habituellement données en location 
depuis plus de trois mois. 

La décision du collège est nol if'iée au ministre rie l'inté­ 
rieur et aux próprtétairc et prestataire, dans Jes cinq [ours, 

· Elle indique l;l nature, la situation, Ja superficie des immeu­ 
bles ou· parties d'immeubles, ainsi que Ic nom des propriétaire 

. et prestataire et la durée {ic la réquisition. 
Elle est affichée pendant un mois à la ·maison communale. 

Art. 25. In elke gemeente heeft het co llegc van burgemeester 
. ·en schepenen het recht" tijdens de toepussingsdnur van deze 
wet op te vorderen om ze te 'laten bewonen : 

1° De onroerende i;oedercn die sinds meer dan drie maan- 
den leeg staan; , 

2° De lécgstennde gedeelten van onroerende goederen d ie 
bestemd :.'.jn om tot woongelegenheid te dienen. gewoouli ik 
vei huurd worden en sinds meer dan drie maanden leeg stnun. 

De beslissing van het college wordt binnen vijf d,igcn bete­ 
kend aan de minister van Binnenlandse zuken en aan de 
eigenaar en· de verstrekker. _In die- beslissing worden de 
aard, de toestand,· de oppe rvhiktc nm de onroerende goede­ 
ren or gedeelten van onroerend ·· goederen, zomede de naam 
van de eigenaar en van de. verstrekker en de duur van de 
opvorderfng vermeld. · 

Die beslissing wordt gedurende een maand aan het gemeen- 
tehuis aangeplnkt, · · 

1\1. Demoitellc propose deux .amendemcnts: 
1. Au 1° et au 2° rernpl.icer lesmots : « trois mois >, par les 

mots : « quinze \jou·rs >. 
2. Au. dernier aliuéa remplacer -les mols : « 1111 mois :), par 

Ies mots : « quinze jours >. · 
· 1. In 1° en 2° de woorden : « drie maanden >, vervangen 
door de woorden. : « yijftien dagen >. 

2. In de laatste alinea, de woorden : « een maand :>, vcr-. 
vangen door de woorden : « vijftien dagen >. 
La parole est à M. bemoitelle. 

mois: 
à servir ile 
et vacantes 

M. Je i:réside11t. - La parole est il .M. le ministre de la 
justice. 

M. S!-ruye, ministre· de la iusfice. - Il va de soi que le gou­ 
vernement a Jes mêmes préoccupations que l'honorable 
:\1. I>emoilelle. 

Si cc dél:;i de trois mois a été a,lopt.! sans •liseussion, c'est 
parce. qu'on eonsidérait qu'Il fallait, pour qu'un immeuble 
pût être considéré comme vacant, que cela f1it établi par une 
présomption ruisonnable. 

·l\I. -Demdtelle propose quinze jours, mais a-t-il songé eux 
conséquences pratiques qui pourraient .résultcr d'un terme 
uussi exagérément bref? ,Je suppose un propr lètalre qui parte 
en vacances ou pom· Un vcy-rge d'affaires. cc qui est tout 1!c 
nième licite, pour une durée de trois semaines. Il "laisse 1;11 
locataire dnns son immeuble. Le lendemain, le locataire meurt 
ou disparait. Quinze jours s'écoulent et l'on pourruit, avant 
le retour du propriétaire, déclarer que l'immeuble est vac.uu 
et Ic réquiaitionner. Cc serait excessif. 

l':!. Ic rapporteur est de mon avis. Le délai adopté par ie 
Sénat est r aisonnuble, d'autant plus que la 'plupar-t du temus, 
lorsqu'il y a un char.gerncnt de locata ire, il faut quelques 
semaines pour que l'i:mneuble soit remis en état. Quinze jou• s 
constituent un délai trop limité. ~.e délai prévu, qui n'a sou­ 
levé aucune espèce de contestation au Sénat ni à la commis­ 
sion de la justice de la Chambre, peut être raisonnablement 
maintenu. · 

M. le_ i:résident. - La parole est it M. Demoitelle. 

M. Demoifelle. - Je ne me -rallie pas à I'avis du ministre. 
Les autres ministres n'ont pas insisté un seul instant. Du j,mi· 
au lendemain, on a pu rèquis itionner. 
Je veux bien admettre le délai d'un mois, mais c'est 1111 

grand maximum. Je suis· persuadé que cc délai ne. fera que 
pousser au commerce n·o.ir. 

.M. Ic pré~iclent. - Je mets aux voix l'amendement de M. De­ 
moilellc, qui propose de remplacer Ic délai de trois mois ;,:,r 
quinze jours. · · 

M. Demoitclle. - Pardon, je veux bien admettre un 
si Ic ministre s'y rallie. 

M. Demoitille. _:_ Je. souhaite que la Chambre se rallie à 
.mou amendement. J'ai entendu souvent dire à la Chambre • 
: que · 1es logements manquent. partout et qu'il faudrait des M. Demoitelle. - Il n'y a plus que des .iurtstes à la Cham- 
dizaines de milliers de maisons. Nous vivons dans une région brc.! La classe ouvrière n'y est-elle plus représentée? (Rires el 
stnistrée, celle de Liège, où il y à eu 12il,OOQ sinistres. Anvers interruptions diuerses.ï " · · · 
et le Luxembourg sont dans la même situation. Jê sais aussi ·· , . . . . 
que l'honorable rapporteur, 1\1. Hossey, s'en est plaint à plu- M. Hossey. J~ ne c_omprcnds. pas \ agitatlon de .~r. p~m,11 · 
sieurs reprises à la Chambre. . . - telle. Je veux_ dire unl: cJ:i,~s~ bien simple, dans 1 intérêt de 

. . . ·· . . . ceux pour q111 on va rëq.nsittonner. 
.Tc pms dire a M. le ministre que les bourgmestres de ma 11 f · . , d · · · · ·I · . . région son; dans une situation très dirlïdle lorsqu'il y a un . ne aut pas arriver a. es s1tu~hons_ 1mpo_ss1b e_s. Je1 ,eu:- 

mar iage ou un dèrnér.r.gernent. Les mariages· ne sont plus pos- b1_~11 ad~ettre que le délai de trots mm~. 11r~v.u d,rn_s .a l•>t, 
siblcs que lorsque les jeunes mariés restent chez leurs parents. _es.,yeut-e_trc un pe\_la_r?e· Il a tout de meme ete admis, parce 
O,·; cela empêche la natalité, parcë qu'il n'y a pas de place qu 11 ? f:ut ses pr~u es. . , . 
pour les enfants. Il· faut en tenir compte, si l'on estime qu'il A titre transa,ctwnnel, voulant montrer a 1\1. Demoitelle {l!)C 
f •. ut une politique de la famille. C'est Je premier point. nou~ sommes d ucc?ra pour lm ~onn~r le maxu:num de salis- 

. . . Faction, nous 1>ourr10ns nous arrêter II deux- mms. 
Hier encore, dans ml) c~mrnmne, pour une famille avec · ·. - 

trois enfants, nous avons dû chercher partout avec la police, M. Ccmcitelle. - Alors, je maintiens les quinze jours. 
pour essayer de les loger. Nous avons enfin trouvé deux man- · 
s: rdes où ils devront loger. Onze ménages· habitent encore 
dans des casemates,' · 

Or, vous dites qu'une maison devra être vide pendant trois 
mois, avant que I'autortsatton de réquisitionner soit donnée. 
Je \'OUS rappelle, monsieur Je ministre, que dans tous les. 
arrêtés pris. jusqu'à présent, par. le ministre de la reconstruc­ 
tion, on n'a jamais iait état d'un seul jour. Je rappelle à 
M. Terfve, que lorsqu'il était ministre, j'ai interpellé, et qu'i] 
.a pris UIJ arrêté autorisant la réquisition .• re ne demande pas 
que celle-ci ait lieu du jour au lendemain. Je demande un 
délai de quinze jours. · 
,,}fous avez déclaré votre intention, . monsieur le ministre, 

è ~ combattre le commerce noir. Les gros, ceux . qui ont de 
l'argent pour prendre un avocat, pourront se défendre. Mais 
les petits, ils passeront l'argent qu'ils ont en poche de la 
main à la main. Si la maison reste inoccupée pendant trois 
mois,- énormément de gens S.:! préseuteront.: Nous rencontrons 
tous les jours des gens qui disent qu'ils ont dû paver 5,000 fr. 
de la main à la main ou qui ont dû signer des reconnaissan­ 
ces de dettes antidatées. Pans ces conditions, monsieur le 
ministre, je vous demande de comprendre la situation Jes 
régions sinistrées, et de fixer le maximum à quinze jours. li 
J a encore 86 réquisitions dans ma commune, 

M. 1!! président. -- La parole est à !\I. le rapporteur. 

M. Hossey. - 11· faut tenir compte, en ces. matières. de tous 
les éléments de la question. Certains de n::>3 collègue'! non spécia­ 
lisés, qui ont présenté des amendements, ne voient qu'un côté des 
choses. · - · · 

DES VOIX SUR LES BA:-iCS SOCIALISTES Aux voix! 
• M. le· président. - Il est de règle que les amendements 

soient proposés par écrit. Je demande aux membres de prcu­ 
dre cette peine. Il est sage d'avoir un texte im11rimé. 

M. Demoitelle. - Je maintiens mon amende~ent . 

M. le p_rlsident. - La parole est à l\I. Spmerbausen. 
M. Scmerhausen. -- _Je comprends dans une certaine 

mesure l'émoi de mon honorabie collègue l\l. Demoitclle et je 
voudrals poser au gouvernement une question. 
Le projet de loi sur les loyers emporte-t-il abrogiÏiion de la 

législation spéciale existant pour les communes sinistrées? 

M. Hcssey. - Non! 
M. Struye, ministre de la justice. - Précisément, le gou­ 

vernement s'y est opposé. Celte législation reste en vigueur. 
M. So,,.erhausen. - Les communes sinistrées pourraient 

donc continuer de réquisitionner l'immeuble vacant du jour 
au lendemain. 

M. Struye, ministre de la justice. - Tout à fai\ exactt .. 
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M. Sorne;hautcn. - Le délnl de trois mois n'est demandé 1 Le r.roprié!ai!·e <'l I!! prc<;!:ita:!"e srn.• invités cinq jours 
que ;iour les communes qui ne sont pas sinistrées. Les autres d'avance à assister ù wn ét.rhl issement. Ils peuvent, de même 
restent" rnumises au régime spécial des arrêtés-lois. Dans ces qr-e l'adruinlstratlon communale, faire mentionner au procès­ 
conditions je pense que le dissentiment est moins grave quil vcr bnl descr intrf toutes observations ou constatations relatives 
n'apparait à première vue. .i I'état des lieux. 

M. Diamoit.ille. _ Avec le système actuel il faut d'::tb?nl ~ ~q!t_s i!1t~!·<!ss_és so.nt reçu~ .. i_i:lcn·cr.:in!s, ~oit l?!rectcmcnt. 
s'adresser au gouverneur de la province, puis aux coopéra- ~c ·• sur in, ltatron du propr iétatre ou du pt estatn ire, 

. ti~·cs de la reconstruction, Tout cela est cause de retards consi- Art. 2..S. Rij het vcrsti ijken van dezelfde termi;,, en behou- 
dérables. Il C?m:1ent de coordonner tout cela, Dans ces cond t- rlens vernietiging van de bcslisslng van het college door de 
hans, JC maintiens mon amendement et Je demande a la . gouverneur, wordt, op verzoek Yan het gemeentebestuur en 
Chambre .de se prononcer. • 1 door een beëdigd lnnrlmctcr, een architect of een notm-is, een 

D heer · 0 :i:itt~r _ Het woord is aan de heer Benoit bcschrlivende staat van h_~t pand opgcmaal~. De eigcnnnr e!~ 
Vanc i\ ke vo r "• de verstrekker worden, \'IJf da(lrn op ,·norlînnd, verzocht b1.1 

• c' r. het opmaken cr Yan lcgcm.oonli,: Ic zijn. Zij doen, evenals 
het semccntcbestuur. in het proccs-verhnal van heschrfivlng 
alle bemerkingen of hevi nd inge n in verband mei de toestand 
van het pand vermelden, 

Alle belanghebbenden worden hetz ii rechtstreeks. hetzij op 
uitnodiging van de eigenaar of van de verstrekker als tussen- 
komende purth toegelaten. · 
- Adopté. 
Aangenomen. 

De heer B. V:.11 Acker. - Ik veroorloof mij het amendement 
van de heer Dcmoitellc te steunen omdat zelfs in de gemeenten 
die niet geteisterd zijn huizen maanden ledig staan omdat de 
eigenaars geen voldoende huur krijgen. En in dat· geval zou 
de burgemeester het recht moeten bezitten om onmiddellijk 
deze woningen in beslag te kunnen nemen. ' 

·M. le présidenl'. - La parole est à · l\L Je ministre de J,1 
justice. 

M. Struye, ministre de la justice. - Etant donné les obser­ 
vations de M. Demoitetle, et les opinions qu i se manif€stent 
sur divers bancs de cette Chambre, je suis disposé à modifier 
le chiffre primitif. J.c crois que !\1. Demoitclle serait d'accord 
pour accepter le délai d'un mois. (Mw·qucs unanimes d'assen­ 
timent.) 
Le rapporteur et moi-même sommes d'accord pour proposer 

un mois. · · 

M. Ic président. - .Je mets . aux voix l'amendement de 
1\1. Dcmoitelle. (lnterr11ptio11s.) 

·'M. Hossey. - Le gouvernement est d'accord pour accepter 
le délai d'un mols. (Bruit et nouvelles i11te-rruplio11s.) 

M. le président. - l\lessieurs, je vous en prie. ne Iancez 
.pas ainsi · des . interruptions et . des propos incontrôlables. 
.C"est rendre le débat impossible. 

M. Hossey. - Nous· sommes d'accord sur· Ic délai de un 
mois. 

M. le président. - Je mets· aux volx l'am.e111foment tendant 
à .. ramener •à un mois la période au delà de. laquelle un immeuble 
peut être réquisitionné . 

Qui, est l'auteur de cet. amendement? 

M, H~ssey. - . Le ministre lui-même. 

' M. Dcmoitelle. - Je. retire mon. amendement, dans ces 
conditions. 

M. le présid•nt. - L'amendement de M. Dernoitelle portant 
quinze [ours étant retiré, je mets aux voix l'amendement 
portant un mois, 
- Adopté, 
Aangenomen. 

M. fe président. - Vient ensuite l'amendement. de 1\1. Dcmoi­ 
telle : 

Au 'dernler alinéa, remplacer les mots : c un mois >, par 
les mots : c quinze jours >. 
In de laatste alinea, de woorden : c een maand :s., vervan­ 

gen door de woorden : « vijftien dagen i>. 

M. Struye, ministre de la justice. - Le gouvernement se 
rallie à l'amendement. 

M. le président. - Je mets l'amendement aux voix. 
- Adopté. 
Aangenomen. . . , •: . 
L'article 25, ainsi modifié, est adopté. 
Aldus· gewijzigd,. wordt artikel 25 aangenomen .• 

De hser voorzitter. - \Vij gaan thans: óver tot artikel 26,· 
dat luidt als volgt : · - 

. Nous passons à l'article 26, conçu comme suit : . 
Art. 26' 'Pendant ce délai, les intéressés peuvent intro­ 

duire un recours auprès du gouverneur de la province . 
. . : A l'expiration du même délai et sauf annulation de fa 
fltcision du collège par le gouverneur, il est dressé, à la 
requête. 4~ "l'~dministratior. communale et_, PllX: u.11, séof1!-ètrc 
1uré, un architecte ou un n*1re, ua étal descr1ptü des Iieux. 

• ----· ••• _p ,_ --------- 

A,t 27. L'état <les Iicux sera signifié aux propriétaire, 
prestataire et intervenants. · 

Cette stgn if icnticn vàut réqulsttion. et l'admiuistrution p!!ut 
prendre poascssion ùe l'immeuble sans autres formalités. 

Si après une mise en demeure du propr-iétnirc, du prcsta­ 
taire ou d'un intervenant. celte signification n'est pas faite 
dans h quinznine de la mise en demeure ou si I'immeubte 
'n'es! pas occupé dans le mois, la réqulsltion est nulle ~t non 
avenue. · • - 

A.t. 27. De staat van het pand wordt· betekend aan de 
eigenaar. verstrekker en tussenkomenden. 
Dé betekening geldt· als opvordering en het bestuur mag 

het onroerend goed zonder verdere formaliteiten in bezit 
nemen. 
Indien, na een aanmaning van de eigenaar, van de ver­ 

strekker of van een tussenkomende persoon, die betekening 
· niet gedaan wordt binnen vijftien drgen na de nanmaning 
of indien het onroerend goed hinnen één maand niet betrok­ 
ken wordt, vervalt de. opvordering. · 
- Adopté. 
Aangenomen. 

Art. 28. Dans le mois de la signiflcation de ·l'état des lieux 
an prestataire, le collège des bourgmestre el échevins fixe le 
montant de l'indemnité duc pour la réquisition. 
Dans les trois [ours de la décision!\. Ic bourgmestre notifie 

celle-ci au prestataire en lui indiquant qu'en cas de désaccord 
il dispose d'un délai de quinze j,urs pour en informer le 
secrétaire communal, avec mention du montant de l'indemnité 
à laquelle il prétend. · 
~- En cas de désaccord notifié dans ce délai, le bourgmestre 
transmet dans les huit jours le dossier au juge de paix cornpé­ 
tent. Le juge de paix convoque les parties intéressées, sans 
frais. Il connait de la contestation en dernier ressort suivant 
les règles ordinaires de la compétence et en premier ressort à 
quelque valeur que la demande puisse s'élever. · 

Art. 28\ Binnen één maand na de betekening Yan cle staat 
van het panel arm de verstrekker, stelt het college van burge­ 
meester en schepenen het bedrag vast van de vergoeding 
wegens opvordering. 
· Binnen drie dagen na de beslisslng betekent de burge­ 
meester deze aan d.-: verstrekker en geeft hem daarbij te· 
kennen, dat hi], in geval van nlet-overeeustenunlng. over een 
termijn van vijftien dagen beschikt ·om zulks aan· de gemeen­ 
tesecretaris te berichten met vermelding van het bedrag der 
vergoeding, waarop hij aanspraak maakt. 

Ingeval niet-overeenstemming binnen die termijn · wordt 
betekend, zendt de burgemeester binnen acht nugen net 
dossier Han de bevoegde vrederechter. De vrederechter r'iept 
de betrokken partijen op, zonder kosten. Hij neemt in . laatste 
aanleg kennis van dt' betwisting volgens de gewone regelen 
der bevoegdheid en in eerste aanleg tot welk bedrag de eis 
ook moge gaan. 
- Adopté. 
Aangenomen. 

Art. 29. L'administration communale ne peut transformer 
le bien réquisitionné. Elle ne peut en céder la jouissance 
pour un terme plus long que celui de Ja réqutsiuou, . 
Elie doit, à la fin de l'occupation, remettre les hcux dans 

· l'état où ils 'se trouvaient au moment où elle en a pris ~ 
se55~on. .. ' • 
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Art. 29, Het gemeentebestuur mug -het opgevorderde :{ot'd 
niet veranderen. Zij rong het genot cr van n iet ovcrJrugcn 
voor een langere termijn ibn die van de ,,p\'ordering. 

Bij· het einde van de ingehrui lmem i ng moet het de pluutacn 
opnieuw brengen in de toestand waarin ze verkeerden ten 
tiide van de inbezitneming. 

A cet article 111. Domoltclle a proposé l'nmcmlemcnf sui- 
vant: · 

Ajouter in fine : « Elle est en druit de se retourner contre 
l'occupant des lieux réquisitionnés >, 
ln fine toevoegen { ~ Het is gerechtigd de bezetter vun hel 

opgevorderde pand in rechten aan le spreken >. 
M. Demçil'elle, - Il est retiré, monsieur l ! p. ésldent. 

M. le président. - Cet amendement est donc retiré. 
La parole est à 1\1. le ministre de la justice. 
M. Struye, ministre de la iusticc,' - Je Yeux simplement 

.aignaler que Je retrait de cet amendement n'implique pas Ic 
moins du monde que ce que M. Demoitelle demande ne peut 
être réalisé. Cet amendement est sirnpleruent inutile. puisque 
c'est là le droit commun indiqué dans la 1,,i. 

M: le président. - Je mets donc aux voix l'article :!!l. 
, Ik leg ter stemming artikel 29. 
- L'article 29 est adopté. 
Artikel 29 wordt aangenomen. 
Art. 30. A l'expiration du délai fixé par la déc iaion de 

réquisition. le propriétaire on toute personne intéressée a le 
droit de reprendre la libre disposition du bien réqutaitionné. 

La~rorogahon légale ne s'applique pas aux locations de 
biens réquisitionnés consenties par les administrations com­ 
·munales. Toutefois si en cours .de réquisition il survient un 
motif exceptionnellement grave dans le chef du proprtétaire 
ou .. du prestataire, celui-ci peut par recours au gouverneur 
solliciter la libre disposition de tout ou partie des lieux réqui­ 
sitionnés. 

Art. 30. Bij het verstrjjken van de termijn, vastgesteld bij 
de beslissing tot opvordering, heeft de -eigenaar of elk belang­ 
hebbende het rechtom opnieuw de vrije beschikking over het 
ovgevorderde goed te hebben. 

De wettelijke verlenging geldt niet voor de huur van opge­ 
vorderde goederen. door de gemeentebesturen toegestaan. 
Indien evenwel in de loop van de opvorder ing een ongewoon 
ernstige beweegreden voorkomt in hoofde van de eigenaar 
of ~e verstrekker. kan deze door middel van beroep bij de 
gouverneur de vr iie beschikking nm geheel of een. gedeelte 
van het opgevorderd goed aunvrugen, · 

M. le pré~ident. ~ La parole est à M. le rapporteur. 
M. Hossey. - Il est entendu, je crois, qu'à l'alinéa 2 le 

mot « toutefois > est supprimé. 
M. du B1is de Warndfe. - Ne serait-il pas préf'érahle de 

mettre la rleuxlèrne phrase du sernnd nl i nén npr,•s :c •1rr'•1icr 
alinéa en maintenant le mot « toutefois ~, qui vient en oppo- 
s.tion avec l'alinéa 1er? · 

. M. Hossey. - Il n'y a pas d'inconvénient à considérer Je 
texte qui suit le mot « toutefois > comme étant le deuxième 
alinéa de l'artlclc. 

M. le préside!lt. - • En réalité donc, . il suffit d'Intcrvertlr 
les deux phrases du second alinéa. 

M. Hosse~. - Oui. mons.eur le président, et le texte de 
l'article 30 sc. lirait donc comme suit : 

Art. 30. A I'exnlrntlon du délai fixé par la décision dr 
réquisition. le propriétaire ou toute personne intéressée· a le 
droit de reprendre la l.bre disposition du bien réqutsltionnè. 
Toutefois si en cours de réquisition il survient un motif 

exccplionncllcment grave dans lil chef du propriétaire 0u du 
pre~tat:iil'~. celui-cl peut par recours au .gnuver-ncur solliciter 
L libre d1sr,ns!11o:,n de tout ou partie des lieux réquisitionnés. 

La prorogation légale ne s'apptlque .pas aux locations de 
biens réquisitionnés consenties par les administrations com­ 
munales. 

Art. ~O .. Bij het verstrii)len Yan de termijn, vastgesteld bij 
de besllssiug tot opvordering, heeft de eigenaar of elk belang­ 
Lëbbeude het recht om opnieuw de vrije beschikking Jv.r 
het opgevorderde goed le hebben. · 
Indien evenwel in de Joop van de opvorderlng een onge­ 

woon. ernstiqe beweegreden voorkomt m hoofde van de 
eigenaar of de verstrekker, kan deze r'.oor middel van beroep 
hij de· gom·crneur de vrije beschikking van geheel of een 
pdeelte van het opgevorderd goed aanvragen, 

D.? wcttclijk« nrlenging geldt niet voor rie huur van opge­ 
vorderde goederen d,1•H" de gemeentebesturen loegcstaan. 

M. le r,ré;i,!;-:rt. - n·aecord ! Je mettrai donc l'article ainsi 
conçu aux voix, 

De heer vcrvlaggcvcr stelt vonr rie tweede volxin van 
.rlinen 2 voor de eerste vnlzm van dit alint'a in te lnsven. ik 
zal dus arti!,d :io op die numier gcwij;r,igd ter J;c111ming tes• 
gen. 
-- L'article 30. ainsi modifié. est adonlé. 
Artikel 30, aldus gcwljz igr", wordt a:11;gcnomen. 

Art. 31. Ll'S significations, notifications et protcsjatlons 
prévues au présent chapitre sc font pur lettre recomrnnndèe 
:1 la poste. 

Art. 31. De betekeningen, kcnnlsgcvl nqen en protesten in 
dit hoofdstuk bedoeld geschieden Lij ter post· aangetekend 
schrijven. 
- Adopté. 
Aangenomen. 

CHAPITRE VII, - Disposfüons générales. 

Art. 32. Ne peuvent être converfis en salles de spectacles, 
salles de danses. cinémas, restaurunts, débits de boissons; 
les locaux à usage d'habitation. habituerfement donnée en 
location en 1!)3!1 et qui sont soumis à l'application de Ja pré­ 
sente loi. 
Toute infraction au pré ,~nt article est punie d'une ,amende 

de 1,000 à 10.000 francs. 
Le juge peut d'office ordonner que les lieux seront rendus 

à leur '1<'st;,rnti,rn 'lntér'""rl'. :l'i'< fr'li~ rl'I contrev en-mt · 
Le livre J•• du Code· pénal, sans exception du chapitre VII 

et ~e I'urt ic le !~á. est applicable aux infractions ·prevues par 
le présent article. 

HOOFDSTUK VII. - Algemene bepalingen. 

Art. 32. Mogen niet veranderd worden in toneel-, dans-, 
bioscoopzalen, restauraties, drankslijterijen, zulke lokalen, 
die, als woning dienend, gewoonlijk verhuurd waren in 1939 
en onder de toepassing van. deze wet vallen. 
Elke overtreding van dit artikel. wordt gestraft met een 

geldboete van 1.000 tot tù.tl00 frank, 
De rechter kan van ambtswege gelasten, dat de plaatsen 

hun vroegere bestemming herkrijgen cp kosten van de over- 
treder. . 
· Boek I Yan het Wethoek van Strafrecht, hoofdstuk VII en 
arfikel 85 niet uitgezonderd. is van toepassing op de overtre­ 
dingen bedoeld in dit artikel. 

M. le pré~ide11t. - A cet article, M. Vercauteren propose : 
Après Jes mots : « débits de boissons >, ajouter les mots : 

« maisons de commerce et étahlissements industriels >. . 
Na de woorden :·«drankgelegenheden::>, de woorden inlas­ 

sen : « handels- en ntjverhctdsf nstelli ngcn >. 
Het woord is aan de heer Vercaulercn. 

De heer Verc.ii:taren. - Ik heb het amendement voorgesteld 
in akkoord met miin vr lcndcn Spt noy en Ticlcmnns, omdat 
ik overtuigd ben dat dit amendement in de geest blijft van 
het wetsontwerp -zelf en om te vermijden, zoals het in het 
verleden met de vroegere wetgeving in vele gevallen gebeurd 
is, dat ·rnizen omtruirnd word ?Il en huurders buitengezet om 
reden dat ofwel het huis in handelshuis wordt veranderd 
oiwel de nijverheidsinstelling moet vergroot worden. 
In verschillende omstnnó igheden werden die redenen als 

g~wichtige redenen opgegeven en als dusdanig door de rech­ 
ter erkend. (.)p grcnd daarvan zijn versc hilleude uitzettingen 
gebeurd. Ik veronderstel' dan dat de achtbare heer minister 
w akkoord gaan om te erkennen dat hel in deze tijd niet 
alleen pijnlijk maar ook onaanncemlijk is dat, zolang c: 
overal dureende woningen te kort. z iin, uitzettingen zouden 
kunnen bevolen worden om de enkele reden dat een handels­ 
of een niLverheidsins!clling zou moeten vergroot worden. 

Aangezien dus mijn amendement in _de geest blijft van het 
wetsontwerp en dat _ik veronderstel dut de achtbare .heer 
minister volledig daarmede akkoord is, vraag ik aan de 
Kamer dit amendement goed te keuren. 

De heer voorzitter. - Het woord is aan de heer minister 
van justitie. 

De heer Struye, minister van justitie. - Tot mijn spijt kan 
ik mij niet akkoord verklaren met het amendement Yan de 
achtbare heer Vercauteren. Het nieuwe artikel met zijn amen­ 
dement zou dus verbieden een lokaal dat als woning diende 
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in een handelshuis le veranderen. Indien de eigenaar en de 
huurder akkoord zijn om die veranderingen te doen. zie ik 
werkelijk niet in waarom <lit akkoorcl;,duur de wel zou ver­ 
boden worden en derhalve als strafbaar zou moelen worden 
aanzien. 

Dit amendement zou een zware inbreuk betekenen op de 
handelsvrijheid. Bijgevolg kan ik hel cumogclijk goedkeuren. 

De heer voorzitter. - Hel woord is aan de heer Vcrcau- 
teren, · 

De heer Vcrcauteren. - l'., begrijp natuurlijk de bekom­ 
rncrnis van de achtbare heer minister. Het was ook mijn 
bedoeling niet om te beletten dat wanneer er wederzijdse 
goedkeuring is van de huurder en de eigenaar, hel huis zou 
veranderd worden in een handelshuis. 

Dr. heer Struye, minister van justitie. -'- Maar dit zou uw 
amendement voor gevolg hebben, 

De heer Veruuteren. - J\Ii.inheer de minister, dit kan in 
elk geval vermeden· worden door eenvoudig te bepalen 
« behoudens wederzijdse goedkeuring van huurder en eige- 
naar ,. · · 

Maar u zult zeker met mij akkoord zijn dat, Indien het 
artikel bli-ift zoals het nu is, het eenvoudig betekent dal de 
eigenaar zich op dit artikel kan beroepen om vanwege de 
vrederechter een uitzetting van de huurder le bekomen, een­ 
voudig om zijn huis, dat voorheen een woonhuis was. in 
handelshuis le veranderen of het aan zijn fabriek of handels­ 
zaak toc ' · voegen, Dat vooral wou ik. beletten. 
Ik ben ,.us volledig akkoord met de aanmerkingen van de 

heer minister om het amendement in deze zin te· verstaan of 
eraan toe te voegen de woorden : « behoudens wederzijdse 
goedkeuring Yan de huurder en de eigenaar ,. In dat geval is 
de zaak heel duidelijk en 'kan cr absoluut geen misverstand 
beslaan. 

M. le président. - La parole est à M. le rapporteur. 

M. Hóssey. - Je crois que les craintes de mon estimé 
collègue M. Vcrcautercn, ne sont pas fondées. 

M. Brunfaut .. - Si! si 1 

M. Hossey. - Jamais on n'acceptera comme motif [!rave 
de transformer un immeuble destiné. à des fins de logement 
pour le louer à des fins commerciales. Par conséquent, l'amen­ 
dement n'a pas de raison-d'être. 

D'autre part, la loi sur la propriété commerciale doit être 
votée. 

L'intention de M. Vercauteren est d'éviter qu'on puissè 
chasser le locataire en vue de transformer une maison ordi: 
naire en maison de commerce. Il n'en est pas question, la loi 
s';\· opposera Iormellernent, telle qu'elle est libellée mainte­ 
nant. Jamais le juge n'acceptera une .elle transformation 
comme- motif grave. C'est la Iurisprudence continuelle-nent 
admise. L'ajoute proposée par M. Vercauteren n'y changera 
rien. · 

M. De111oltclle. - Est-ce l'avis du ministre? 

M. Struve, ministre de la justice.· - Je me· rallie entière­ 
ment à I'Intcrprétation donnée par l'honorable rapporteur. 
La loi prévoit que le motif allégué doit être non seulement 
grave, mais exceptionnellement grave. Je considère comme 
absolument inacceptable qu'on puisse ranger dans cette caté­ 
gorie le simple désir du propriétaire de transformer une 
maison à usage de logement en une maison de commerce. 
Je crois que cette déclaration formelle donnera satisfaction 

à M. Vercauteren. 

De heer Vercauteren. 
minister. 

Je ~e vois pas Ic juge veillant :1 l'exécution de son juge. 
ment. Il faut donc que quelqu'un soif chargé <I"y '<'iller. La 
décislon d'office devrait donc être prise « sur réquisilion du 
ministère public >. 

M. Struye, ministre de la [usf icc. - Vons 11ro1>•1S<.'7. donc 
de mettre : « ()CUI, sur réquisition du rniuistère publie, ... ,·? 

M. So")erhausen. - Oui 1 
M. Struye, ministre de la justice. - !c ne vois pas d'Incon 

vénient à celte ajoute. 

M. Hossey. - Je ne comprends pas très bien l'observation 
de M. Somcrhnuscn. En_ mali~pénale, le juge ordonne aussi 
la confiscution de certains ofr.Qm.. ; 

M. Sornerha11sen. - En général,· ils sont déjà confisqués. 

M. Hossey. - Pas nécessairement. Il appartient au minis­ 
tère public de faire exécuter ce jugement. Ceci incombera 
donc soit au ministère public, soit éventuellement à une 
partie civile. C'est lit l'interprétation exacte des dispositions 
de droit pénal qui existent à l'heure actuelle, Je ne crois donc 
pas qu'il faille préciser plus spécialement. 

M. Brunfout. - C'est donc laissé au juge ... 

M. Hossey. - Le juge ordonne et il est veillé à l'exécu­ 
tion par le ministère public ou par une partie civile. 

M. Somcrhausen. -:- Mon observation était inspirée par le 
texte de l'article 11 de. la loi sur la voirie. 

C'est l'administration communale qui . demande la répara­ 
tion d'office de la contravention. C'est pour cela que je 
pensais qu'il serait bon de prévoir l'intervention du ministère 
public pour faire réparer la contravention dans Ic cas qui 
nous occupe. Toutefois, si ce n'est pas nécessaire, je n'insiste 
pas;, 

M. le président. - La parole <':-.i :1: M. le ministre de la 
justice. 

M. Struye. ministre de la- justice. - Je crois que la ques­ 
tion a son importance. Le juge c peut d'office > mais c il 
n'est pas obligé >. Il appréciera dans chaque cas. Comme l'a 
dit le rapporteur, il appartient au ministère public de faire .•• 
(Bruit.) · 
Je ne pense pas que M. Somerhausen insistera. 
M. Somerhausen. -· Je suis d'accord. 

M .. le président. - La parole est à .M. de Fuîsseaux, 

M. de Fuisséaux. - Il arrive assez fréquemment que des· 
propriétaires qui ont loué leur immeuble à usage commer­ 
cial, voient à l'expiration du bail, que l'immeuble a été sous­ 
loué en partie. Il se fait donc qu'il est impossible de remettre 
Ia propriété commerciale du magasin parce que le locataire 
antérieur a sous-loué et que, par conséquent, il n'y a pas de 
logement en dehors du local à. usage commercial. 
Je demande au ministre si -ce cas ne peut pas. être prévu · 

comme un cas exceptionnellement grave car en réalité c'est 
toute la valeur commerciale qui disparaît. 

M. le président. -· La parole est à M. le rapporteur. 

M. Hossey. - L'honorable M. de ·Fuisseaux doit savoir que 
la commission de la justice s'est préoccupée de cc cas inté­ 
ressant et que cela doit être réglé par la loi sur la propriété 
commerciale. Une loi spéciale va être édictée el il n'est pas 
possible de prévoir ce cas dans la loi sur les loyers. La loi 
sur le fonds de commerce nous donnera satisfaction. 

M. de Fuisseaux: - Oui, et la loi sur le fonds de com­ 
merce va rejeter ce cas sur la loi des loyers. 

Ik ben akkoord, mijnheer de I M. Hossey. - Pas du tout, la loi sur le fonds de commerce 
"d régler le cas et protéger le fonds de commerce. 

.De heer voonitter. - Het amendement wordt ingetrokken. 
·La parole est à M. Somer-hausen. 

M. So111erhausen. - Messieurs, à l'alinéa 3, je lis que le 

l·uge peut, d'office, ordonner que les lieux soient rendus à 
eur destination antérieure. Je ne vois pas très bien comment 
cette pi- •.• __ .ture sera appliquée en pratique. Je comprendrais 
que le juge puisse ordonner cela sur réquisition du ministère 
public. ~ui va se charger de faire exécuter celte transforma­ 
tion? 
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M. le président. - Je mets l'article 32 aux voix. 
Ik leg artikel 32 ter stemming. 
- L'article 32 est adopté, 
Artikel 32 wordt aangenomen. 

Art. 33. Aucune action fondée sur la présente loi n'est 
recevable sans que, au préalable, le demandeur ait présenté 
au juge de paix UJ1e requête écrite ou verbale aux fins de 
faire appeler· le futur défendeur en conciliation. Il en est 
délivré reçu par le greffier. 

' 
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Dans la huitaine de la requête, le juge de paix appelle les 
parties en conciliation. Si un accord intervient, un proces­ 
verbal en constate les termes, signé par les parties ou par 
leur fondé Je pouvoir spécial et par Ic juge. Le greffier peut 
en délivrer des expéditions revêtues de la forme exécu­ 
toire. 

A défaut d'accord. citation doit être donnée par le deman­ 
deur dans Je· mois de la constatation par le juge dlf> la non­ 
conciliation des parties. 

La procédure de conciliation n'est pas requise lorsque la 
demande est formée devant une juridiction déià saisie d'une 
action relative au bail. 

Art. 13. Geen enkele op d~{;oh1 gesteunde eis is ontvan­ 
kelijk, tenzij de eiser van te voren aan de vrederechter een 
mondeling o( schriftelijk verzoek heeft gedaan ten einde de 
toekomstige verweerder tot verzoening te laten oproepen. Een 
ontv:u{gbewijs daarvan wordt afgeleverd door de griffier. 

Binnen acht dagen na het verzoekschr-if't roep de· vrede­ 
rechter purtiieu op ter verzoening. Wordt overeenstemming 
bereikt,· dan wordt zulks vastgelegd in· een proces-verbaal, 
getekend door partijen of door hun bijzonder gemachfigde en 
door de rechter. De- griffier· kan uitgiften ei· van afleveren, 
waarop het formulier van tenuitvoerlcggtng is aangebracht. 
\Vordt geen akkoord bereikt, dan moet de aauleggende 

partij dagvaarding ùoen binnen een maand na de datum 
waarop de rechter vastgesteld heeft dat partijen het niet cens 
'zijn geworden, · 

De rechtspleging tot verzoening is niet vere ist wanneer de 
eis ingesteld _is vóór een rechtbank bij welke reeds een andere 
'vordering betreffende de ·huur aanhangig is gemaakt. , 

M~ le président. - M. Terfve propose I'amendement sui­ 
vànt: 

Au premier alinéa · ajouter après les mots : « n'est rece­ 
vable i>, les mots: « devant Ia juridiction civile· i>, 

De heer Terfve stelt volgende amendement. voor : . 
In de eerste alinea, na de woorden : « is ontvankelijk l>,. 

d_c woorden invoegen : c voor de burgerlijke rechtsmacht >. 
M. H;ssc~. - . Cela va de soi; cela ne nuit en rien. 
M. le· président. _.:.. Je mets cet amendement aux voix. 

· Ik· leg -dit amendement ter stemming. ~ 
-. L'amendement est adopté. 
Het amendement word; aangenomen. 

Les articles -m. 50, 53 et 5-t du Code de procédure civile 
sont applicables à la procédure en justice de paix lorsque Ic 
montant annuel du l<~r. exigible au moment de l'introduc­ 
tion de la demande, n'excède pas 6,000 francs. 
Les dlsposittons de l'alinéa l" du présent article sont 

applicables à tontes les actions visées par le t0 d~ l'article 3 
de la 101 du 2ó mars 1Sï6 sur la compétence, modifié par 
l'arrêté royal n° 302 du 30 mars 1!)36, .': l'exception de celles 
relatives aux baux à Ierme, à cheptel ou à colonat partiaire. 

Art. 34. De krachtens deze wet ingestelde eisen worden. 
niettegenstaande strijdige overeenkomst, gebracht vóór de 
rechter Yan de plaats waar het onroerend goed gelegen is 

Zij kunnen even wel worden gebracht vóór welke recht­ 
bank ook, ze'fs van hoger beroep, bij .welk» een van dezelfde 
zaak voortkomende eis, tot verwering wu. -rvan zij dienen, 
aanhangig is gemaakt. · . · 

Zij kunnen vóor de vrederechter slechts voor beschikkin­ 
gen in eerste aanleg in a::tnmerking komen; lîetzelfde geldt 
vuor elke vordering .J:)tréffen'.le de huur, indien die vorde­ 
ring verknocht is aan een krachtens deze wet ingestelde eis. 

De artikelen 49, 50, 53 en 54 Yan het Wetboek van burger­ 
lijke recbtsvorder-ing zijn toepasselijk op de rechtspleging 
voor de vrederechter wanneer hel jaarlijks bedrag van de 
huurprijs, eisbaar op het ogenblik dat rie cis wordt ingesteld, 
niet hoger is dan 6,00() frunt •. 

De bepalingen Yan ùe eerste alinea van dit artikel zijn 
toepasselijk op al de vordcr lnge.: bedoeld bij het t0 .vnn 
artikel 3 van de wet van 25 Maart 1876 op de bevoegdheid, 
gewijzigd · bij koninklijk besluit n• 302 van 30 Maart 1936, 
met uitzonrlering van de vorderingen -betreffende de pachten, 
de veepachten en de garfpachten. 

A cet article M. Terf've propose l'amendement que voici : 
Au premier alinéa ajouter en tète les. mots : 
« Sans préjudice ,à I'applicntlon des règles de compétence 

en matière pénale dans les instances répressives >. 
Vooraan de ~\'oorden toevoegen : 
« Onverminderd de toepassing van de. bevoegdheidsregelen 

in strafzaken voor de strafrechtsmachten ,. 
M. Struye, ministre de la justice • .:_ Le gouvernement est 

d'accord. · · · 

M. la président. -'-- .Te mc.s donc aux voix l'amendement 
de M. Terfve à l'article 34. 
- Adopté. 
Aangenomen.. 

M. hi pré~ident. - Au deuxième alinéa 1\1. Terfve propose : 1 M. fo prásidcP.t. _ Pas d'autres observations en ce qui con- 
Au. deuxième alinéa, in fine, .rernplacer : « le greffier peut cerne l'article 34_? . 

délii,rer >, par : è le greffier délivre de ce procès-vcrbal.., i>. 1 pans ces sondition~. je le mets aux voix -tel qu'il vient 
• In de. tweede alinea, in fine, de woorden : « cle griffi.!rl d'être ame~dc- par. 11-1. ferfve. 
kan van dit- proces-verbaal uitgiften afleveren ::i, vervangen · - Adopté. 
door de woorden : « de griffier levert Yan- dit prcces-ver- Aangenomen. 
baal... >. · 

/~. le pr.;s,de;\t. -:- La parole est i: l\I. Ic rapporteur. 

· M. i-fosscy. - Je me permets de demander à I'honornble 
:U. Tcrfn de ne pas insister. 
En déclarant que « Ic gref'IIer délivre l'expédition de cc 

procès-verbal » etc., vous courrez Ic rlsquc de faire supporter 
au plaideur des frais hicn i nui iles quand il-. ne désire pas 
obtenir I'expéd il iou dont" s'agit. Si le ï)bhlcm· en a besoin il 
peut toujours l'obtenir. Votre texte n'est donc pas souhai­ 
table. 

M. la prós:cle::t. - L'amendement de :\L Terf've est dune 
retiré. 

Y a-t-il d'autres obscrvntious sar l'article 33? (Xon! uonl î 
Je mets <lune I'article arneudé uu-; voix, 
- Adopté. · 
Aangenomen. 

M. le présic!:o;,t. - N'eus passona à l'article 3-:. 
Art. 34. Les demandes formées en vertu de la présente-loi 

sont portées. nonobstunt convention contratre, devant le juge 
de la situation de l'immeuble. 

Elles peuvent toutefois être portées devant toute juridic­ 
tion, même d'appel, saisie d'une demande provenant de là 
même· cause et à laquelle elles servent de défense. 

Elles ne peuvent être l'objet en justice de paix que de 
décisions en premier ressert; il en est de. même de toute 
action relative au bail, si elle est connexe -a une demande 
formée en vertu de la présente loi. 

Art. 35. Lorsqu'une <les actions visees :>u premier alinéa de 
l'nrticle 3-! est pendante devant une juridiction d'appel; celte­ 
ci est seule compétente pour connaitre des autres demandes 
prévues par cet alinéa et formées entre les mêmes parties. 

Si ces dernières demandes sont déjà pendantes devant un 
autre juge; colul-ci prononce Ic renvoi et 'ln juridiction d'ap­ 
pel ordonne .la jonction . des C?.US<'S. 'Si lu demande est nou­ 
velle, elle yst introduite" devant la juridiction_ d'appel par 
vele de reconvention. 

Art. 35. Wanneer een van de vorderingen bedoeld bij de 
eerste alinea van artikel :l'.I, bangenue is voor een rcc n.s­ 
macht van beroep, dan is uitsluitend deze rechtsmacht be-. 
voege! om kennis te nemen nm de andere bij deze alinea 
bedoelde eisen die tussen t!e1.tifde pn<rtijen zijn ingesteld. 
Indien Inntstbedcclde eisen reeds vóór een ander rechter 

hangende zijn. spreekt deze titi verwijzing · uit en de recht­ 
bank van beroep beveelt cle samenvoeging van de zaken. Is 
<b. eis nieuw, dan wordt hij bij wedereis voor de rechts­ 
macht van beroep. ingeleid. 
- Adopté. 
Aangenomen. 

· Art. 36. Le· juge saisi d'une demande fondée sur la pré­ 
sente loi statue sur toute autre 'demande fondée sur la même 
loi et formée par l'nne des parties, même si cette demande 
n'est pas comprise dans l'exploit de citation. 

Le texte flamand de cet article devra être revu. D'ici à la 
seconde lecture, nous y apporterons les corrections de formé 
indispensables. . 
Pas d'opposition? Je mets cet article aux voix. 
- Adopté. 
Aangenomen. 
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M. le présidc::t. - Voici l'article 37. 
Ar:·. 37. Les courl il ions de la location nu l'" août 1!)39 peu­ 

"' nt en cas Je contestation. êln• :!l:1hlics par toutes vores 
de <Ïi-oit, menie par témoins et présomptions, qu'elle que soit 
b valeur d,1 litige. ✓

Si les lieux n'étaient pas loués au t••r noût 1 !l~!I 011 s'ils 
étaient loues dans des conditions excC'J>tion;;('lles, la valeur 
Iocatlve normale, il cette date, en est déterminée par Ic juge. 

Art. 37. De op 1 Au1ustui l!l!l9 gel-lende voor-wnar-dcn "?n 
vcrhur-ing kunnen, ind ie n er geschil is. door alle rcchtsmid­ 
delen, zelfs door getuigen l'i, vermoedens, bewezen worden, 
welk ·ook het bedrag is van het gesehi]. 

Was het pand op 1 Augustus IU39 niet verhuurd of was 
het verhuurd ouder uitzonderliikc voor-wnurden. dan wordt 
de normale huurwaarde, op die datum, _ door ÙC' rechter 
bepaald. 

l\l. Terf've propose l'amendement que voic i : 
A l'alinéa 2, supprimer les mots: «_ou s'ils étaient loués 

dnns des conditions exce pl ion nc llcs ». 
Ajouter un alinéa 3 ainsi ré:iigé : « Si les lieux étaient 

Ionés, t.: montant du loyer ef'Icct iverucnt payl'. sera considéré 
comme étant lu valeur locative normale. » 
In alinea '.! de woorden weglaten : << of was verhuurd onder 

uitzonderlijke voorwaarden ». 
Een alinea 3 toevoegen." luidcnd als volgt : « Indien het 

pand werd verhuurd, dan wordt het bedrag nm <le werkelijk 
l~elaalde huur beschouwd als zijnde de normale huur­ 
waarde, » 
La parole est ù 1\1. le ministre de la justice. 
M. St-ruy~. ministre de la justice .. - Je demande à la Cham­ 

bre de ne pas adoater l'amendement de M. Terf've, JI est é vi ...• 
dent que si certaines propriétés _ont été louées dans des 
conditions. exceptionnelles, il serait profondément injuste, de 
tenir compte, dans la fixation du loyer actuel, d'un taux qui 
était anormal et qui ne répondrait à aucune réalité. 

Si, par exemple, en 1939, l'immeuble était loué i1 un prix 
dérisoire, à des conditions manifestement inférieures à la 
valeur locative du bien, à 1111 frère, U un fils Oll un .pnrent, 
il n_'y a ancune raison pour que le propriétaire subisse les 
conséquences de pareille situation. 
Je rends M. Terfve attentif aux conséquences de son sys- 

tème. • 
M. le président, - La parole est à M. Terfve, 

M. Terfve. - Les explications de l'honornhle ministre ne 
suffisent pas pour que je renonce à mou amendement. Il faut 
voir le problème sous l'angle pratique. Je_ constate qu'il y a, 
en ce moment, une tendance furieuse, de la part d'un nom­ 
bre important d'experts, d'évaluer la valeur locative à un 
taux supérieur à celui pratiqué en 1!)39. Et l'argument qu'on 
fait valoir est toujours Ic même : le -Ioyer' a été consenti à 
des conditions excepttonnelles. . . · 
Je considère qu'il faut mettre fin à cette· situation. 
M. Struyc, ministre de la justice. '-. C'est la règle générale, 

i, peut r· ~~oir: des exceptions. Il y a des situatio~s peu con­ 
formes a 1 équité ; vous ne permettez pas de les represser, 

M. le président, - L'amendement de M. Terfve prévoit à 
l'article 37, aliuéa 2, la suppression des mots « ou s'ils étaient 
loués dans des conditions exceptionnelles :,. · 
- Le texte in.tlnl, mis aux voix, est adopté. 
De oorspronkelijke tekst, ter stemming gelegd, wordt aan­ 

genomen. 

M. le président. - M. Terfvc propose d'ajouter, un ulinèa 3 
ainsi rédigé : « Si_ les lieux étaient loués, le montant du loyer 
effec\1vem:?nt payé sera considéré comme étant la valeur 
locative normale. » 

M. Tcrfve. - Je retire cet amendement. 
M. le 'président, ..:.... Voi'ci l'article 38 : 

A'!·. 38. Si _dans l'ave!1ir la s-itu~lion d'une des parties se 
modifie sensiblement, J accord anuable .ou lh décisjon accor­ 
dant une augmentation ou une rëduction du Jo-ver peuvent 
être revisés à Ia demande de l'une ou de l'autre partie. 

Art. 38. Indien, in de toekomst, de toest~nd van een van 
dt; par:!iien 1~er~elijke wijzigin~en ondergaat, kunnen de 
mmn~hJke_ schikking of de beschikking waarbij verhoging of 
vernunderlng van huurprijs wordt toegestaan, herzien -wor­ 
pen op verzoek vaa de ene of de andere partij. 
- Adopté. 
Aange·nomen. -~,- 

Art, E:9. Le HJ0 de l'article 301 du Corle des rlrnits c1·enre­ 
g:strem.?nl, d'hypotlu quc ei de greife l'~I remplacé par ce 
qui suit : 

,1. tG• Les nctes el .Ïilfil'nwnt.~ rclutifs aux procédures devnnt 
les jc.1g~s <Ic paix visées it l,1 loi portant 11(.'s dispc,sifi.-,ns 
exrcpl ion ncllcs en matière de bau x ù lover lnrs"''t' I<' m.m­ 
lunt uunncl du lover ex igi hlc 11:1 moment dl· l'mu-oducttun de 
b demande n'excède pas ti,()IJ'J Irnncs, -:, 
li est "ioulé i1 l'artIc lc 30-1 du mè.ne Cotie un Iro inième ali­ 

néa, ains! conçu : 
« Toutefois. ces cxcrunti.ms nt- sont pas aprlicnhles dans 

Ic cas prévu à l'article 301, 10". i> 

P..,t, 39. Het 10° nm artikel ;!•l! van het Wctl.ock der rcqls­ 
tratic-, hypotheek-, en griffi{'rcehîcn wordt vervangen door 
hetgeen volgt : · 

« 10° Akten en vonnissen hetreff'cndc de rechtsplegingen 
vóór de vrederechters bedoeld bij de wet houdende uitzou­ 
dcr-lugsbepaliugcn in znke huishuur, wanneer het :u11rii.iks 
hedrna van de huurprijs e isbunr op het ngcnbl ik van de 
indiening van de cis.. niet hoger is dun ti,000 frank. :, 

Au» nrf ikel · 301 vnn hetzelfde wetboek wordt een derde 
alinea toegevoegd, luidende als volgt : 

« Die vr-ljstellingc n zijn evenwel niet tocpassclljk in het 
geval bedoeld bij artikel 301, 10". ~ 
-- Adopté. 
Aangenomen. 

M. le président, - M. Terfve propose u!' · article :~'1is; conçu 
comme suit: 

« Art, 3!)bis. Les propr iètaires dont le revenu global soumis 
à l'impôt complémentaire personnel ne dénasse pas 30.000 fr. 
seront exemptés de tout impôt fonder· afférent aux immeu­ 
bles dont le revenu éadastrul ne dépasse pas 1,500 francs et 
dont le revenu réel ne dépasse p!IS le triple du revenu 
cadastral. » · , 

« Art. 39bis. De eigenaars wier aan de aanvullende per- 
· sonele belasting 'onderworpen globaal inkomen 30,000 frank 
niet overschrijdt, worden vr-iigesteld van elke grondbelasting 
in verband met de onroerende goederen ,vaarvan het kadas­ 
traal inkomen 1,500 frank niet overtreft en waarvan het 
werketijk inkomen niet, meer bedraagt dan driemaal het 
kadastraal· inkomen. > · · • 
Je dois déclarer cette proposition irrecevable. Il ne s'agit 

pas d'une disposition concernant la loi sur les loyers, mais 
d'une disposition f:scale. Elle est en dehors de ce projet, 
Ik moet het voorstel van de heer Terfve · onontrnnkeli.ik 

verklaren daar het de huurovereenkomst niet betreft, doch 
veeleer een fiscale bepaling omvat. 

M. Terïve devra recourtr à une proposition séparée. 
M. ïc,fve - Monsieur.le préaident, cet amendement ·a déjà. 

étè déposé par Ic groupe communiste au Sénat, où il n_ été 
discuté. C-: n'est pas, il mon avis, une proposition d'ordre 
fiscal, c'est-à-dire que le moyen qui est proposé pour donner 
une compensation aux petits propriétaires est un moyen d'or­ 
d-rc fiscal. Je ne crois pas que l'en puisse invoquer I'argu­ 
mcnt de la séparation. L'amendement trouve parfaitement sa 
place dans la loi sur les loyers. 

· M. le présidént. - Je n'ai pas à me référer à des textes 
qui ont pu être proposés dans une autre assemblée. Ag 

- surplus, erreur ne fait pas compte. Il est certain qu'en décla­ 
rant que « les propriétaires dont Ic revenu global soumis à, 
l'impôt complémentaire personnel ne dépasse pas 30,000 francs . 
seront exemptés de tout impôt foncier >, vous modifiez la lor ' 
sur les impôts. Je dois donc maintenir que cet amendement 
n'est pas recevable. 
Dit· amend_emcnt is niet ontvunkclljk aangezien het al te 

duidelijk wijziging brengt aan een andere wet en niet aan 
deze. 

Nous passons à· l'article 40 : 

Art. 40. _ Sont abrogés, l'arrêté-loi du 12 mars 1945 portant 
des dispositions exceptionnelles et temporaires en matiere de 
baux à loyer, I'arrêté-lot du 5 décembre 1!}46, instituant un 1 
régrme provisoire· en ce qui concerne l'échéance de certains 1 
baux à loyer. · 

Art. 40. Worden ingetrokken, de besluitwet van 12 Maart! 
1945 houdende uttzonoeringsbepnlingen Yan tijdelijken aard 1 

iri zake huishuur; de besluitwet van 5 December 1946 waarbij_ j 
een voorlopig regime wordt ingevoerd betreffende de ,·erval:J 
dag van sommige huurovereenkomsten. 
- Adopté. 
~angen_~men. 
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CHAPITRE VIII. - Dispositions transitoires. 

Art. 41. Il est 'fait apptlcation de la présente loi JUX 
affaires actuellement pendantes. 

HOOFDSTUK VIII. - Overgangsbepalingen. 

~rt. 41. Deze wet is van -toepassing op de thans aanhan- 
gige zaken. • 

.:._ Adopté .. 
Aangenomen. 

Ils pourront soumettre leur cas á nouveau au juge qui se 
basera sur la nouvelle législatlon. Ceux qui craignent l'exé­ 
cution introduiront leur recours dans les délais I i xés et il 
-:i'y aura pas d'exécution avant la décision judiciaire qui 
interviendra. 
Je ne comprends pas l'objeclion de :\1. Sc .•• crhausen et ic 

ne vois pas en quoi, en modifiant les délais que 111111s propo­ 
sons, on améliorera Ic sort de ceux qui .Iunt l'objet d'une 
mesure d'expulsion. 

M. le président. - La parole ~st à 1\1. Somcrhauscn, 

Art. 42. § 1. Si avant la mise en vigueur de la présente 
loi il est intervenu une décision non susceptible de recours 
nu fond et non encore exécutée qui ordonne Ic déguerpisse­ 
ment pour toute autre cause que l'inexécution des obliga­ 
tions du preneur, la décision ne peut être exécutée pendant 
les quinze jours qui suivent l'entrée en vigueur de la présente 
loi, le preneur pendant ce délai peut former opposition 
devant le président du tribunal de première instance siégeant 
en référé. 
Le président du tribunal peut faire 'surseoir au déguerpis­ 

seiaent et statue relativement à celui-ci conformément à la 
présente loi. 

Sa décision est sans appel. 
Le jugement orfglnaire demeure en tou• cas exécutoire 

quant aux frais. · 
Art. 42; § 1. Indien vóór de Inwerkingtredirrg van deze 

wet een nog niet ten uitvoer gebrachte beslissing ingetreden 
is waartegen niet in beroep kan gekomen worden wal de 
grond betreft welke ontruiming gelast om enige andere oor- 1 à 
zaak dan het niet naleven van de verplichtingen van de 
huurder, dan kan de beallssing niet uitgevoerd worden gedu­ 
rende vijftien dagen die volgen op de inwerkingtreding dezer 
wet. Gedurende deze termijn kan de huurder verzet aante­ 
kenen bij de in kortgeding zetelende voorzitter van de recht­ 
bank van eerste aanleg. 

De voorziUcr van de rechtbank kan de ontruiming doen 
uitstellen en doet uitspraak .wat zulks betreft overeenkomstig 
deze wet, · 
. Tegen zijn beslissing kan niet in beroep gekomen worden .. 
Het oorspronkelijk vonnis bliJf't in elk geval uitvoerbaar 

wat de kosten betreft. 
A cet" article. M. Terfve propose l'amendement suivant: 
Au § 1, alinéa 1,. remplacer : < quinze jours >, par : « trente 

~u~~ : 
ln § 1, t• alinea : < vijftien dagen >, vervangen door : 

c dertig dagen >. 
La parole est a M. Somerhausen. 

M. Somerhausen. - Si' Ia Chambre adopte I'artlcle 44 QU! 
nous est proposé, la loi entrera e-n vigueur le 1"' août et- le 
délai de quinze jours on de un mois, qu'on envisage mainte­ 
nant, expirera le. ~5 août ou le 1 ••. septembre. 

A ce moment-là tous les jugemeuls rendus depuis l'arrêté-loi 
de cadenas du 19 février vont devenir exécutoires. Je vou­ 
-drais demander à l'honorable mini-sire s'il a une idée appro­ 
ximative du nombre de [ugcrncnts ainsi, rendus. jrrgemcnts, 
qui se sont accumulés, qui couslitueut une masse peut-être 
minime, mais peul-être aussi importante. 

Alors. je me pose cette qnestlon : Est-cc que, dans- l'hvpo­ 
thèse d'an délur de· quinze [ours ou de un mois, si nous. 
acceptons une date identique pour l'cxéculiou de tous les 
jHgements rendus, nous n'nllons. pas aboutir à une sitnatton 
-extrêrnement difficile~ N'ullons-nous pas courir Ie- risque de 
devoir nous réunir le 15 août ou le l" septembre pour statuer 
sur les difficultés que cc nombre considér-ahte d'expulsions 
simultanées pourrt.ient provoquer? 
Je n'ai pas les éléments de fait nécessaires pour trancher Ja 

question. C'est Ic ministre qui les possède et qui pourra nous 
fixer .. Te crois cependant quïl aurait mieux valu étager les 
expulsions et adopter un système .d'nprès lequel un jugement 
rendu en mars devicudrait exécutable en août. 

Un ·jugement. rendu en avrIl sera exécutoire en septembre, 
etc., de manière il résorber graduellement le retard. Mais il 
s•agit là d'une question rle fait et je voudrais un mot d'expli­ 
cation, à ce propos, de la part du gouvernement. 

i 
M. le :,résic!ent. - La parole est à 1\1. le ministre de la 

justice. 

M. Stn:ye, ministre de la justice. - La. question- posée par 
M. Somerhausen me semble être sans grand intérêt. Nous 
examinons l'article 42 qui ouvre des délais d'opposition aux 
lo·cataires qui avaient été l'objet d'une mesure d'expulsion. 

M. Somarhau$cn. - Il peut se faire qu'à un moment dêter­ 
mlné, dans l'agglomération bruxelloise par exemple, 1.000 loca­ 
taires se voient obligés de déguerpir alors que le nombre 
d'immeubles vacants est infime, vous allez aboutir à une 
situation inextrlcahle où nombre de gens vont se trouver sur 
le pavé. Comme il y a un arriéré important, vous pourriez 
aboutir à des situations extrêmement difficiles et vous vous 
verriez obligés de légiférer de nouveau. 
Je voudrais une explication au. sujet du § 2 de cet article, 

où il est dit : 
c Si · Ie jugement est encore susceptible d'un recours au 

fond, le juge saisi de ce recours, statue conformément aux 
dispositions de la présente loi >. 

M. Vergels. - Le droit de réquisitionner va .permettre de 
résoudre la question. 

M. le président. - Vous présenterez vos observations 
l'heure. Nous en sommes encore ù examiner le § 1er. 
La parole est à M. le rapporteur. 

tout 

M. Hcmay. - Le président du tribunal qui décidera de 
faire surseoir au déguerpissement ne fixera certainement pas 
une même date dans tous les cas. Ainsi on évitera l'embóu­ 

. teillage que l'rl. Sórnerhausen semble craindre. 
D'ailleurs. en matière d'expulsion. quand celle-ci ' est 

'devenue défioit:ve, i'. appartient encore, dans la pratique, au 
urocureur du R9i, d'accorder un dernier délai de grâce aux 
locataires expulsés .. 

I • 
M: Drunfaut. - En connaissez-vous beaucoup de cas? 

M. Hessev, - Parfaitement, et ce système offre certaines 
garanties dans la pratique. 

M. le président. - Y a-t-il quelqu'opposltion · á substituer 
« trente jours > à -: quinze jours > ':' (Non! non!) 
Je déclare donc l'a~endemcnt de 1\1. J:_er!ve adopté. 
Ik verklaar dus he', amendement van de heer Terfve aan­ 

genomen. 
;\J. Terfv : propose également de remplacer le mot c juge­ 

ment )) par c: décision >. 
:9e heer Terfve stelt ook voor het woord < vonnis > docr 

het woord -,: 'beslissing > -te vervangen, 

M. Srruye, ministre de la justice. - Je suis d'accord. 

M. fa prés"-:ent. - Je déclare donc cet amendement égale­ 
. ment adopté. 

Ik verklaar <lus ook dit amendement aangenomen en - wij 
gaan thans over tot § 2. 

Voici le § 2: 
_ § 2. Si la décision est encore susceptible d'un recours au 
fond, Ie juge saisi de ce recours statue conformément aux 
ùispositions. de la présente loi. 
Il statue en outre sur les frais de la décision or-iginalre. 
§ !!. Indien de.Jiesl.sstng nog open staat voor beroep, w it 

de grond betreft, doet de rechter bij wie dit beroep wordt 
ingediend uitspraak overcenkomst_ig de bepalingen van deze 
wet. · 

Hij doet buitendien uitspruak over de kosten Yan de 
oorspron lrreti.ike bcsltssiug. 

M. Terfve propose d'ajouter au § 2 un alinéa 2, ainsi conçu : 
« Dans l~ cas où l'exécution provisoire aurait été ordonnée 

par le premier juge, elle sera suspendue jusqu'à décision 
définitive >. . _ · 

Aan § 2 een 2" alinea , toevoegen, luid end als volgt : 
« In geval de voorlopige tenuitvoerlegging door de eerstè 

rechter werd beslist, dan wordt zij geschorst tot de eindbe­ 
slissing >. 
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. ln fine toevoegen : 
« Indien de beslissing, waartegen nog in beroep kan wor- 

. den gegaan wat de grond betreft, uitvoerbaar werd verklaard 
niettegenstaande dit beroep, kun de voorzitter van de recht- ., 
bank van eerste aanleg, in kort geding uitspraak doende, de 
ontruiming doen· uitstellen tot uitspraak. over het beroep ). 

La parole est à M. Sornerhauscn . 

Il propose également l'amendement suivant : 1 M. Struye, ministre de la ju:.!ice. - Je me permets d'allirer 
• • . .. ~ I'attcntion de la Chambre sur I'Irnpnrtance dl' cet amende- 

AJouter rn fme • ment. L'article 43. lel qu'Il est proposé, prévoit que jusqu'à 
< Si la décision, encore susceptible de recours nu fond, n I rentrée en vigueur de la législation nouvelle sur la proprtétê 

été déclarée ei.écutoi~<; no_nobstant c.': recours, Je_ pr~sident I commerciale et au p!u~ ~a!·d jusqu'au t•r juillet 1~18. fa proro­ 
d., tribunat de prerr.r ere Instance siégeant en référé, peut galion lêga!e dont bénéficient les baux coramcrctaux en vertu 
faire surseoi.: au déguerpisseruent jusqu'à décision sur le I de la loi soumise à rn~ rlé libérations. ne. pourra l'ire ret!rée 
recours ,.. _ que dans le seul cas .ou Ic preneur II exécute pas les ohhga­ 

. lions nées du bail ou de la loi. A cette régie générale. il est 
apporté 'une exception : le cas des Iruvaux d'uttltté publique. 

Or, nous venons d'adopter une disposition prévoyant que 
lorsqu'il y a vente ordonnée sur requête de l'Office des 
séquestres, l'mtérêt général de l'Etat l'emporterait sur l'intérêt 
des Iocataires : c'est /arlirle 8, alinéa 3. Il s'ugit de savoir si 
cette exception s'applique aux baux commerciaux . .Mon amen­ 
dement tend à l'affirmative. Je pense qu'il est conforme à lä 
pensée de la Chambre. Tl est. d-ms 10,ls lr-s <'!IS, t'rrhitH'"'~nt 
conforme au vœu de l'administraton des finances et de l'Office 
des séquestres que Jes baux comrnercruux tomucru sous 
l'exception (iUC nous avons adoptée. Tel est l'objet de mon 
amendement. 

M. Somerli::usen. - Je• voudrais ·simplement demander s'il 
n'est pas superflu de dire au ~ 2 : «· Si Ic jugement est-encore 
susceptible d'un recours au fond, le juge saisi de ce recours, 
statue conformément aux rl isposltiorrs de la présente loi ,, 
étant donné qu'a l'article 41 nous avons voté le texte suivant : 
« Il est fait application de' la présente loi aux affaires actuel- 
lement pendantes >. · 

D'après moi, il s'agit Ïà d'une redondance. 

·M. Hossey. - Il y a parfois des recours devant la chambre 
des référés. 

M. Somerhauscn, - C'est un recours au fond. 

M. le président. - La parole est à j\f. Terfve. 

M. Terfve. - Mes amendements ont pour objet de s'opposer 
à une tendance qui existe d'accorder en ces matières l'exé- 
cution provisuire, · 

"· M. Hossey. - Il n'est pas d'usage d'accorder l'exécution 
provisotre, mais, de · bute façon, les amendements de 
M. Terfve ne font que compléter heureusement les deux dispo­ 
sitions envisagées que M. Je ministre accepte d'ailleurs. 

.M. le· président. - Je déclare donc adoptés les deux amen­ 
demcnts de !\1. Terfve. 

De twee amendement van de heer Terfve worden dus aan- 
genomen. .- 
Je mets aux voix l'article 42 ainsi amendé. 
Ik leg ter stemming artikel 42 op die manier gewijzigd. 

· - L'ar.Icle 42, ainsi amendé, est adopté. 
Artikel '42, aldus gewijzigd, wordt aangenomen. 

M. le a:résid,;int, --, Voici I'article 43 : 
Ziehier artikel 43 : 

. . 
• ~ J • 

Art'. 43. Sous réserve de l'application• de l'article 6, § 1, 
et jusqu'au jour àe l'entrée en vigueur d'une loi nouvelle 
modifiant les articles 1708 à 1762/7 du Code civil ou, au 
plus tard, jusqu'au ter juillet 1948, le bénéfice· de la proro­ 
gation légale ne peut être retiré que pour cause d'inexécution 
dei obligations résultant du bail et de la loi, à tout preneur 
d'un bien affecté totalement ou partiellement, ·expressément 
ou tacitement, soit à I'exploitation d'un commerce ou d'une 
industrfe, soit aux activités d'un artisan vendant directement 
au public, lors même. que les opérations de vente ne consti­ 
tuent que l'accessoire de sa profession. 

Art, 43. Onder voorbehoud van toepassing. van· artikel û, 
§ 1, en tot· de inwerkingtreding Yan een nieuwe wet tot 
wijziging van artikelen li08. tot 1 i62/7 van het burgerlijk 
Wetboek of uiterlijk tot 1 Juli 1948, kan het genot van de 
wettelijke verlenging alleen wegens het niet naleven van de 
verpltchtingen die uit de huurovereenkomst en uit de wet 
voortvloeien, worden onttrokken nnn ieder huurder van een 
goed, dat geheel of ten dele, uitdrukkelijk of stilzwijgend 
bestemd is, .hetzl] voor het dr iiven van een handel of n ijver­ 
heid, hetzi] voor de bedrijvigheid van een rechtstreeks aan 
het publiek verkopend ambachtsman, zelfs wanneer de ver­ 
koopverrtchtingná slechts bijzaak bij · zijn beroep _zijn. 
Le gouvernement propose (',1mendement suivant : 
De regering stelt voor het volgend amendement : 

M. Hcssey. - Tout à- fait d'accord. 

M. le présider.t, .-- La parole est à 1\f. Philippart. 

M. Philir-p2rt. - Mesdames, messieurs, je me permets 
d'attirer votre hlcnvcillaute attention sur Ic fait que cette 
disposition est extrêmement grosse de ·conséquences. Il s'agit 
pour tous les baux- commerciaux, même si une partie de 
l'immeuble seulement est donnée en location à des fins 
commerciales, de bloquer pendant un an la distribution actuelle 
de ces immeubles. · 
li n'est pas question d'espérer le vote d\;11 projet de loi sur 

la propriété commerciale avant un an. C'est donc eu fait pouc 
un an qu'on va figer les occupants dans les locaux qu'ils occu­ 
pent. 
Le ministre de b justice propose d'ajouter une autre déro­ 

gation: c'est le cas de la vente d'Immeubles par l'Office des 
séquestres. . 
Il faut que la Chambre prévoie deux autres dérogations. 

Il y a d'abord celle où le propriétaire a des motifs excep­ 
tionnellement graves de s'opposer i1 su pr• .ogation, ainsi 
pour I'étubiissement de son propre fils. 
te second cas, c'est l'hypothèse où un ancien locataire 

demande sa réintégration dans. l'immeuble d'où I'enuemi l'a 
expulsé. · · 

Mesdames, messieurs, si nous ne modifions pas l'article 43, 
il y aura une opposition entre le droit de réintégration et le 
cadenas absolu de l'article 43. 

Ne pourrait-on compléter l'arneadement de l\f. le ministre 
en pré,;oym1t notamment comme dèroqation l'nrli<·I,. .f. qui 
vise des .motifs exceptionnellement graves, et les articles 22 à 
24, relatifs à la réintégration de l'ancien locataire? 
--Je soumets cette question à l'appréciation de la Chambre 

et je voudrais avoir, de la part de 1\1. le ministre et de M. le 
rapporteur, une déclaration précise sur cette limitation, à 
mon sens excessive, du droit du bailleur. 

M. le préside"t. - Vous avez demandé la parole, mon­ 
sieur Humblet? 

M. Huml:k.t. - Oui, monstem- le président, mais à propos 
d'une autre question, ~i se rapporte cependant à cet article. 

M. fo prési:fent. - La parole est è. l'i Humblet. 

M. Humblct, - L'application du système de la proroga­ 
tion légale en matière de baux commerciaux ne va pas sans 
difficultés. M. Philippart en a signalé une. Il en existe une 
autre, et c'est la suivante. La prorogation légale est une faveur 
de la loi, elle est personnelle et incessible. li s'en suit que le 
commerçant dont Ic bail vient à expiration, et qui est néan­ 
moins laissé en possession des lieux, se trouve dans l'impos­ 
si.bilité de céder son bail ou de sous-louer l'immeuble con­ 
jointement à la cession éventuelle de son commerce. Si je 
signale cette difficulté, c'est qu'il existe, dans l'arsenal de nos 
lois, un ~- rincipe de droit commun qui se. nomme la tacite 
reconduction, et qui,. pour les baux écrits du .moins, protège 
le locataire mieux que ne le fait l'article 43 du projet. La 
Chambre· sai' qu'en vertu de l'article 1738 du Code civil, 
lorsqu'un bail écrit est venu à expiration, et que le bailleur 
laisse le locataire en possession des lieux, il se produit un 

A la première ligne, remplacer les mots : « de l'article (i I nouveau bail dont la durée es: régie par les usages des'Tieux, 
§ 1 >, par les mots : ~ des articles 6, § 1 et 8, alinéa 3 ,. ' A Bruxelles, par exemple, lorsqu'un bail écrit à Ioyer tri- 
In de eerste en- tweede regel, de woorden : « artikel 6 mestrie] ~:ie~t à expiration après une durée <!e neuf a1!né~s. si 

§ 1 ~. vervangen door de woorden : « de artikelen 6 § 1 en 8• l le propnetaire la1ss,e le prei:ieur dans !es heux, Il s op~rera 
alinea 3 >. . '· • un bai! nouveau _dun an, etant donné que ce sont la les 
L · 1 t . u 1 . . t d 1 . . usages pour les immeubles dont le loyer est payable par 
a paro e ~s a m, e mmis re e a Justice. trimestre. . ,. 
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Je pense que, s'agissant d'une loi particuliere ayant en vue I M. l,;;111yc, ministre de la justice. - On a donc décidé de 
la protection du locataire, les mesures que nous cnvlsageo-is mr.intenir ce régime exceptionnel de faveur et de protection 
ne doivent pas être moins généreuses que ne le sont les des preneurs en matière de baux commerciaux et de ne pus 
principes du droit commun. admettre au p~ofit du J?ropriétairc Ic droit d'expulsion 
La loi actuelle ne peut donc faire échec au principe de la pour des !11~l1f~ cxceptionnellemont graves. l\lais, par 

facile reconduction et j'estime que, dans l'hypothèse où, avant con!r~. on limitait la durée de cette protection spéciale :111 
I'explrattr.n du bail écrit, le propriétaire n'a pas manifesté ter JUtllel 1948. 
son intention de mettre fin m1 bail, ce prtncipe doit demeurer J'estime que celte solution est sage et qu'il ne faut p:i,; 
entier. Cette observntion concerne non seulement les baux improviser à la toute dernière minute en cette matière ausst 
commerciaux, rnnis tous les baux en général. La 'Chambre se délicate. 
souviendra peut-être que la législation · <i 'après la guerre de 
1~ 14 n'uvIt pas prévu la difficulté, et les praticiens du droit 
se rappelleront certainement les controverses nombreuses que 
la lacune <lu texte a suscitées, certains tribunaux estimant 
que la loi faisait échec au principe de la tacite reconduction, 
tandis que d'autres estimaient qu'il continuait à s'appliquer. 

Les plus anciens membres de cette Chambre se souvicn­ 
dront encore qu'en 1929 le législateur trancha enfin la diffi­ 
culté en décidant que la prorogation aurait lieu de plein 
droit, à l'exclusion de toute tacite reconduction. Cette préci­ 
sion n'a malheureusement pas été reprise par- la présente loi 1 
Contrairement au système de la loi de 1!129, je souhaiterais 
qu'il résulte des travaux préparatoires de la présente loi, que 
Ja tacite reconduction demeure d'uppticuticn, et que le régime 
de la prorogation ne naitra que si, à l'expiration du. hui], le 
propriétaire· a fait connaître au preneur su volonté de s'oppo­ 
ser a la continuation du bail. 
J'attire· :·attt'ntion spéciale de la Chambre sur l'importance 

que revêt cette question, notamment au point de vue des 
baux commerciaux. 

M. le prési:fcnt. - Lu parole est it M. Ic ministre c'c Ja 
justice. · 

M. Sh'uye, ministre de la justice. - Je crois pouvoir 
répondre iuunédiaternent à la queslion posée par I'houornble 
M. Humblet. La loi ètablit la prorogutior' d'une mnrîièrc géné­ 
raie et de plein droit. La notion de ln prorogation légale c--.-::lut 
la tacite reconduction. Au moment précis où ;I est mis fin nu 
bail, par ·!'expiration du terme, à cc moment Intervient de 
.plein droit, par la seule vertu de Ja loi, la prorogation dont 
la· durée et les conditions sont souverainement réglées par la 
~i. . 

·M. Hossey. - D'accord! 
M. Struye, ministre de la iusticc, - Je vois des marques. 

d'assentiment sur ~e très nombreux bancs clc la Chnrnbr» et 
[e crois que c'est l'opinion de l'assemblée que ['exprtmé' en 
parlant ainsi. Cela peut évidemment avoir certains inconvé­ 
nients, notamment ceux- exposés -par l'honorable M. Humblet. 

Mais il -sèralt à mon sens infiniment plus grave qu'une 
jncertitudc naquît dans l'esprit de pas mal de proprfè.aires 
ôu de locataires qui, sachant qu'il y a une règle générale de 
prorogation, ne sauraient pas que la reconduction tacite puisse 
s'y juxtaposer, et se verraient un beau jour oppo~ r une recon­ 
duction tacite à laquelle· ils n'auraient, en f ~~t, jamais con- 
senti. . 

Le système de la prorogation est net et général. l•n règle 
est inscrrte dans la loi. Il ne Iaut pas, it 111011 cvrs, aller 
au delà. Voilà donc la réponse qu s je crois devoir faire ù 
I'honorable M. Humblet .• Te pense qu\:lle est clair-s, 
En ce qui concerne l'observation de M. Philippart, il vou­ 

drait ulouter une nouvelle cxceptiorr à la règle de protection 
spéciale des baux commerciaux prévue par l'article 43 et 
dire· que pour motif exccptionnel'urncnt grave Ic preneur 
pourra retirer la .prorogation. · 
, M. Philippart a peut-être raison en équité. Mais ce serait 
bouleverser Ic principe aduris après de Joignes négociations 
à la commission de la justice du Sénat, principe qui est 
exposé très clairement <:-.ms Ic · rapport de t"honorable 
M. Lohcsl. 
Pour comprendre In portée de cet article 43, il faut se 

rappeler la situntiou légale à l'heure actuelle. Il existe un 
arrêté-loi du 5 'décembre 1946, · lequel prévoit pour les baux 
commerciaux une prorogation de plein droit ù laquelle- il 
n'est d'autre exception que l'abus de jouissance du preneur. 
: M .. Somerhauscn. - Et Ic droit de réi ntéjrntlon. 

M. Struye, ministre de la justice. - On a voulu protéger 
IC?U'l à fait sp~cialement le pren1;ur dans le ~?tirn!ne_ coni~er­ 
eial. Pourquoi? Parce que la 101 sur Ia matière était déjà en 
gestation .et en on 'estimait que la question devait être laissée 
entière aussi longtemps· que le parlement (le se serait pas 
prononcé. 

UNE VOIX A DROITE : C'est-à-dire pendant vin,:t ans. 
~- Porta. - Cela dépasserait. .. 

"'M. Heyman. - Mais on la discute en cr mmlsston. 

M. lil président. - La parole est i.t M. du Bus de \Varnaffl•. 

M. du Dus do Warnaf~e. - l\l. Ic ministre nous dit que 
cette mesure est sage; mais il est une autre sagesse : c'est 
tie nous rappeler d'autres cas de législatlon « temporaire : . 
Je fais ullusion à la loi de cnrlenas sur les grands magasins. 

Il avait été formellement stipulé qu'une commission aurait 
terminé ses travaux pour avril 1937. li y a de cela dix ans! 

Vous comprenez qu'avec la législation commerciale dont on 
nous parle en ce moment, nous allons vers Ia même aventure. 

M. le r,résii:!ent. - La parole est à M. 1Somerhauscn. 

M. Somernaus:?n. - J'ai écouté avec attention les observa­ 
tions -que vient de nous présenter l'honorable ministre <:a 
réponse aux remarques qu'avait faites M. Phlltppurt. 
J'ni entendu 'Ja réponse du ministre en cc qui concerne k~ 

motifs 1,,iwes du prnpr iétaf re <l'un immeuble commercial. 
mais non point au sujet du <!roit de réintégration. 

Monsieur le ministre, YOUS S!t\'CZ que lorsque a été pris 
l'arrêté-loi du 5 décembre 1!l4tl instltcant un. régime. provi­ 
soire en ce qui co.icerne les baux commerciaux, il .avait été 
d.t dans le rapport au Régent que cet arrêté-loi ne 'ferait pas 
obstacle au droit de réintégration. Or, vous""abrogez l'arrêté 
du 5 décembre 1946 et vous édictez un nouveau texte : 
l'article _43 qui Ic remplace. Dans .cet article, il n'est plus 
question du drnlt de ré intégrntlnn . Dans ces conditlons, est-cc 
la volonté ùu législateur de faire attendre encore un an les 
personnes qui ont obtenu un ji,1g-ement de réintégration coulé 
en force de chose jugée, avant d'avoir Ic bénéfice de la ·réi,nté­ 
gration. 
Je sais bien que le droit de réintégration est prévu dans la 

loi. Mais si nous y faisons obstacle par la disposition transi­ 
toire. que- nous sommes en train de discuter, ce droit .de 
réintégration sera absolument inexistant pour les immeubles 
commerciuux. 

Ce problème permet deux solutions : ou bien mnintenie 
purement et simplement l'arrêté-loi du· 5 décembre 1946 (co 
qui à mon avis serait la solution la plus simple), ou bien 
amender l'article 43, · en. Insérant, par exemple. après les 
mots « des obligations résultant du bail et de la loi. > les 
mots·« ou en cas de réintégration >~ Je reconnais que Ic texte 
serait un peu lourd et peu élégant mais 'je crois qu'en cette 
matière il vaut mieux être clair et précis .. 

M, Struyc, · ministre d<:! la Iustlçe. - L'observation de 
.M. Somcrhausen me parait inspirée d'un souci d'équité .. ;e 
pense que l'intention du législateur a 'été en effet d'accorder 
Ic hénéücc de la IQi, mèmc en ce qui concerne les baux 
commerctrux, aux réintégrés. Pour donner une forme plus 
claire à ce que M'. Somerhausen souhaite, H suffirait d'ajouter 
à l'énurnérution les articles 22 à 24. · 

M. Ic président. - C'est en somme .à la proposition de 
M. Phlltppart. . · 

• M. Struye, ministre de la justice. - On dirait donc : S•.'"'i 
réserve de l'application des articles 6, § 1 et 8, aliné» :; 
(qui font l'objet de mon' amendement) et des articles 22 ù :.: 1 
(qui. font l'objet de l'amendement de M. Philippart). 

M. Semerhaùse". - Je me rallie iÎ: la .suggestion de<M. l:: 
ministre. 

M. le président (s'adressant à M. Somerhauserû, 
ne maintenez donc pas votre amendement? 

M. Somcrhausen. - Non, monsieur Je président, puisque la 
formule proposée par l\I. le ministre me donne satisfuctio n, 

Vous 

.M. Hossey. - Messieurs, je demande que l'article 43 soit 
a.lopté avec l'ajoute admise par M. le ministre el donc de 
rejeter la proposition fs.ite par 1\1. Philippart. Le faire serait 
aller à l'encontre de la faço 1 la plus absolue du principe . 
même de la loi tel qu'il a été adopté par les commissions de 1 
la justice des deux Chambres. è · · / 
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1\1. du t:1s de Warnaffe r fait remarquer que la loi sur les 
grands magasins dure depuis dix ans. Permettez-moi d'attirer 
l'attention sur le fait que la comrn.ssion de la justice · c la 
Chambre· a précisément insisté pour insérer la date du 
1 r juillet 1948 et pour 1;c pas ajouter la dispositioa pr..!YUC 
par. 1\1. Philipp-tri, pour que nous ayons une loi pour le r= juillet 1948. 

M.· Port:,. - La commission -est bien naïve. 

M. Hossey. - La chose ne dépend que de la Chambre. 
1\1. Heyman me signale que la commission travaille déjà 

depuis de .nombreuses semaines. S: die Ic fait saus dése. - 
parer il est évident 1ue nous aurons une loi pour : : 
l" juillet 1948, ce qui est r-bsolumcut souhaitable. 
Dans ces conditions, je crois qu'il ne convient pas de revoir 

l'économie de la loi et, pour aboutir sans tarder à cette 
ré.forme utile, [e demande qu'on adopte Ic texte de la com­ 
mission avec l'ajoute admise par 1\1. le ministre. 

M. le p~ésident. - La ;;>arole est à M. Philippart. 

M. Philippa~,. - Touchant la réintégration, je· crois qu'il 
suffit de renvoyer à l'article 22. 

Quant à l'article 4, 2°, je dois Insister, Les membres de la 
Chambre connaissent certainement pas mal de cas où . le 
Iocatai re, abusant de ces arrêtés ,.., lois de pr-oroqution, se 
maintient en jouissance, et ce même si le droit du proprié­ 
taire a été [uuic iairement reconnu. Cet abus est spécialement 
condamnable lorsqu'il porte sur des immeubles çommerciaux. 
Je veux bien admettre qu'Il faille protéger spécialement le 
locataire. Mais nous sommes persuadés qu'avant un-très long 
temps nous n'aurons pas de loi sur les baux commerciaux. Le 
conseil supérieur des classes moyennes annonce Iui-mème de 
nouveaux amendements. Dans ces conditions, n'est-il pas légi­ 
time quand un motif exceptionnellement grave est constaté, 
que le propriétaire puisse reprendre la jouissance. de sa 
maison? N'en a-t-il pas été ainsi durant toute la guerre et 
depuis la libération ;•.1squ'au jour où, en décembre dernier, 
il.a plu à l'exécutif de faire bon marché du droit du bailleur 
sous le prétexte combien fallacieux que prochainement - 
plantons un orme -- nous currons une. loi sur la propriété 
commerciale. · · 
Faut-il préférer un locataire qui se maintient en jouissance 

sans droit au propriétaire lui-même 011 au fils de ce proprtê­ 
taire .qai, pour des raisons urgentes et graves, désire prendre 
possession de l'immeuble? Je pense qu'il.y a lieu de corriger 
le projet à cet égard. 

M. le président, - Mesdames, messieurs, rions sommes en 
présence de deux propositions, celle du ministre qui consiste 
i dire : c sous réserve de l'application des articles 6, §§ 1 et 8, ' 
dinéa 3 et 22 à 24 >, et celle de .M. Philtppart qui ajoute : 
t 4, § 2 >. 
Je mets aux voix l'amenden:ent du gouvernement. 
Ik leg het amendement van de s·egerin·g ter stemming. 
- Adopté. 
Aangenomen. 

M. le président. - Nous votons maintenant sur l'amende- 
nent de 1\1. Phlllppart, ' 
Wij stemmen nu over het amendement van de heer Philip­ 

iart. 
- L'amendement mis aux voix n'est pas adoptê. 
Het amendement ter stemming gelegd wordt niet aange­ 
omen. 

M. le 'préÎident. - Je mets maintenant aux voix l'article 43 
il qu'il a élé amendé. 
--: Adopté. 
Aangenomen. 

M. I.e président. ~ Nous avons enfin un amendement du 
mvernement qui propose d'insérer un article 44 libellé 
,mme .suit : · . 
« Article 44. La présente loi entre en vigueur le tor août 

147 >. . 
Een artikel 44 invoegen, lu-idend als volgt : 
« Artikel 44. Deze wet treedt in werking op 1 Augustus 47 >.. . . 

- ·Adól>t~ 
Aangenomen. 

M. le présl:lcr:t. - La iiarole es! ä M. Je ministre de Ja 
justice. 

M. Sl-:uye, ministre de la justice . ...i.. Tout it l'heure, lors 
du vole sur I'amendcment de I'honornhle M. Tcrïve :1 I'arti­ 
cle 8, deùxièmc alinéa, une erreur a été commise par I'hono­ 
ruble rapporteur et par moi-même. Xous nous en excusons. 
En fail, nous étions d'accord sur cet amendement et notre 
erreur s'explique par Ic lihrllé qui semblait indiquer qu'une 
question de principe était en cause, En rénlité l'article 8 
prévoit que Je preneur jouit du l.énéfice de la JJNrng·tlion, 
même à l'égard de I'acquércur de I'lrurncublc et (!!IC ce der­ 
nier peut réclamer le rccrai; de- la prorogation dans les condi­ 
li.ùns prévues ù .J'ar!iclc 4, § ~ :.! et 3. 
L'honorable M. Terfvc fait observer que 1.: lncatarre possède 

\e droit de retrait dan- les mêmes .:on,litl<>ns que k proprié­ 
taire antérieur. Il n'y a donc pus lieu <!e limiter l'application 
rie l'article 4 aux. s§ 2 et 3. Aucune centcstation n'est possible 
à cc suict et si :11. Ic nrésident el 1a Chambre le permettent 
je voudrais. puisque 1\1. Ic rappurteur cl moi-mème sommes 
rl'accord avec l'auteur de l'amendement, que nous revenions 
sur notre vole. 

M. le prési<!cnt. - Nous ferons imprhner le texte ··rei qu'il 
est sorti de nos délibérations et, au second vote, nous aurons 
Ic loisir de le revoir. 

M, Stn:ye, -ninistre de ln justice. - L'honcrnble ~I. Terfve, 
le rapporteur et moi-même. nous sommes d'accord sur la 
modification qu'il y a lieu· d'apporter an texte : il suffit de 
biffer les mots c §§ 2 et 3 ::>, 

M. _le pr:Ssidcnt. - Si la Chambre n'y voit' pas d'Inconvé­ 
-uient, nous pouvons faire cette suppression 'dans le texte que 
nous avons adopté. (Marques, d'assentimetü.ï ·Il en sera donc 
ainsi. · 
Je prie M. le ministre et 1\1. le rapporteur d'accorder toute 

leur attention au texte sorti de nos délibérations afin de faire 
éventuellement à la Chambre, à l'occasion du second vote, 
les propositions de modification qui s'imposeraient L'arti­ 
cle 36, par exemple, dans son texte flamand, n'a pas de sens; 
d'autres dispositions encore devront peut-être faire l'objet 
de corrections. La seconde lecture aura lieu jeudi, et je sup­ 
pose que la Chambre sera d'accord pour voter par appel 
nominal au cours de la même séance. 
Ik stel voor in het begin Yan de zitting van Donderdag a.s, 

de tweede lezing te houden en in dezelide ziUing over to 
gaan tot de naamafroeping, (Iristemming.) 

PROJFI' DE LOI SUR LA REPARATION 
Dli:S DOMMÀGES DE GUERRE AUX BIENS PRIVES. 

Discussion générale. 

WETSONTWERP BETREFFENDE DE· HERSTELLING 
VAN OORLOGSSCHADE AAN PRIVATE GOEDEREN. 

Algemene bespreking. 

Da heer YOonitter: - Wij 8nan thans over' tot het bclangrijt· 
ontwerp op de .llerstelling van oortogsschade- aan private 
goederen. · _ 
Ik verzoek de leden ter zitting te blijven tot het vastgestelde 

uur. 
Nous passons maintenant à l'examen du projet de loi sue 

la réparation des dommages de guerre aux biens privés. 
Je prie les membres de ne pas ,,iitter la salle avant l'heure 

fixée; · · 
Ik meen dat de heer verslaggever· bereid is· een algemene 

inleiding te geven en ik 'verleen hem dan ook onmiddellijk het' 
woord. 

De heer Vranckx, verslaggever (op het spreekgestoelte). - Mevrou. 
wen, mijne heren, ik moet beginnen met mij te verontschuldigen 
over het Iaatste verslag dat ik de eer had neer te leggen uit-, 

. naam der commissie en dat niet zo volledig is als ik het' 
gaarne bad gewenst. 

· De drie opeenvolgende verslagen, welke werden neergelegd,' 
. wijken inderdaad op verschillende punten van elkaar af, spre- 
ken zelfs elkaar soms tegen en behouden, ondanks alles, nog 
een breed gemeenschappelijk terrein. Het wa~ gewenst 
geweest dat het laatste verslag volledig zou zijn geweest, óm 
te kunnen dienen als· een soort handleiding bij het wetsont­ 
werp zoals het uiteindelijk werd voorsebracht. zonder da.t 

. . -~ 
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naar de voorgaande verslagen dientle verwezen te worden. Het zou werkelijk verkeerd zijn in deze moeilijkheden aan- 
De druk van de tijd, die de onmiddellijke neerlegging van leiding tot wanhoop te vinden. Geen wet, en bijzonder geen 
het verslag eiste zodrs, -Ie besprekingen een einde namen en wetgeving die ingewikkeld is als deze die ter !>espreking wordt 
zonder dat een dag mocht .worden verloren, heeft deze uit- voorgelegd, kan een volledig en klaar antwoord brengen voor 
werking onmogelijk gemaakt. Ik heb aldus aan de .achtbare alle toestanden die zich in de praktijk kunnen voordoen. De 
leden dezer vergadering de moeite niet kunnen besparen zelf uitvoerende macht is daar om de toepassing na te streven in 
de vergeliikende studie te maken tussen de verschillende ver- de geest door de wetgever gewild. En bij de betwistingen zul­ 
slagen, niettegenstaande ik als plicht had dit werk voor hen len de bevoegde jurisdicties vast en zeker geen afbreuk doen 
samen te vatten. aan de gezonde radities van onze rechtbanken en onze 
Ik wil clan ook trachten bij de inleiding der besprekingen gerechtshoven, om in volle objec~ivit~it C!} toewij1!i!1g de tee­ 

aan dit euvel te verhelpen, ten einde het' terrein der hespre- passmg na te streven van de wil die tuer tol_ mtrng wordt 
kingen zoveel mogelijk af ·te bakenen en het huidige ontwerp gebracht. 
in zijn volledige betekenis voor a te ontleden. Het vertrekpunt voor de berekening voor herstel blijft de 

Laat mij toe u te herlnneren aan de twee grondbegr-ippcn, ramingswa_arde van de schade op 31 Augustus 1939. De w_ijze 
die aan de basis liggen van het ontwerp : ten eerste het hoofd- ?k schat~rng dezer s~had~ ~al bepaald worden door konink­ 
belang van de Staat zijn nationale rijkdom te zien. herstellen; IJ besluit overlegd 10 ministerraad. 
ten tweede, de solidariteitsplicht, die niet toelaten mag dat De schade zal vastgesteld worden overeenkomstig in te voe­ 
eeri groot -gedeclte der burgers, getroffen door de wisselval- ren standaardschalen, gangbaar per gewest en rekenschap 
ligheden van de oorlog, verarmd uit deze nationale ramp houdende van de moderne opvattingen en techniek. De dikke 
zouden treden, terwijl een ander gedeelte onbenadeeld zou eiken balken, die sommige oude woonsten schraagden, zullen 
blijven in zijn stoffelijke goederen. voor niet meer in aanmerking komen dan de gewone ijzeren 

De verbinding dezer twee factoren en het afwegen hunner gebin!en; ovei:dr~ven hoge plaatsen .van vijf m1;ter hoogte zul­ 
wederzijdse wisselwerking moet de stempel op het wetsont- len met meer m, loed Uitoefenen op de vaststelling der schade, 
werp drukken, die een wetgeving moet scheppen, niet alleen dan wannee_r~ het de ~orma_le _hoog~e w!lre geweest van ~nze 
van ve:-goeding maar ook en zelfs vooral een reglementering moderne hm .. en, Deze Coi:fanaire sch!'thngen zullen trou"f:ll_S 
van '·wederopb~uw. ' ' als gevolg hebben dat minder techniekers worden gernobifi- 

. . . seerd, dat er minder betwistingen zullen ontstaan en dat de 
Op het plan d_er strenge rechtvaardigheid, kan men het get· isterde beter en sneller het bedrag der schade zal ken­ 

standpunt verdedigen dat elke "<:hade, die een gevolg zou ZIJD oen 
van de oorlog, van welke aard ze ook weze, zou dienen ver- · . . 
goed te worden. Zulke oplossing zou onvereenbaar zijn met V-an deze ramingswaarde dient afgetrokken te worden de 
de eisen der rechtvaardiging der geleden schade, waarvan ouderdomssleet, . _ · 
h toch zou dienen mogelijk ·te zijn dat de werkelijkheid en Dit begrip wordt in het wetsontwerp niet nader heschre- 
de omvang ervan· zou ·bewezen warden; daarenboven zou ze· ven. · 
niet vereenbaar zijn met de financiële krachten der natie. Ik moet er zelfs· aan toevoegen dat in de .scheot der com- 

Vandaqr de noodzakelijkheid als vertrekpunt een wettelijke missie dit begrip niet verder is ontleed geworden. Het spreekt 
bepaling te stellen van datgene wat als oorlogsschade dient dus van zelf dat de verantwoordelijke minister in deze aange­ 
aanzien te worden. • tegenheid de richtlijnen heeft voor te schrijven, die dienen 

Door oorlogsschade wordt verstaan : de rechtstreekse mate- toegepast te worden bij de bepaling van de ouderdomssleet. 
riëlc en zekere schade toegebracl.. door oorlogshandelingen Ik vestig er bijzonder de aandacht op omdat deze- factor een 
aan lichamelijke, roerende en onroerende goederen. · werkelijk grote invloed heeft op de vergoeding in haar geheel 

Deze bepaling, .voorzien door artikel 1, dient sarnengekop- of althans eventueel een grote invloed hebben kan. 
peld met artikel 8, dat vrijstellingen en aftrekkingen voorziet, Na 1918 stonden de verantwoordelijke ministers en de recht- 
en met artikel 9, dat dóor de invoering van forfaitaire schat- banken van oorlogsschade voor dezelfde toestand, 
tingen, de luxe-voorwerpen van oorlogsschade uitsluit ofwel Voor onroerende goederen had nochtans de ouderdoms­ 
het besta!}ddeel luxe aftrekt v!1n de werkelijk geleden schade. sleet niet dezelfde weerslag !\_IS hij nu onvermijdelijk hebben 
Verzamel!ngei:i, kunstverzame~_rngen of andere, ~vann~er ze mei zal. Inderdaad, vorgens het huidig wetsontwerp dient de 
tot een uitbating behoren, _bhJven van vergoed mg uitgesloten; ouderdornssleet afgetrokken te worden, alvorens de vermeer­ 
s.c~!ildvord1;rmgen, . erfdienstbaarheden,_ vruchtgebruiken, deringscoëfficient wordt toegepast. Dit was na 1918 nièt het 
kl!ënteel, . titels, vei:I.1es van genot_, ver lies "'.'.1" betrekking, geval. Daar werd de vermeerderingscoëfficient van wedèr­ 
wmstderv1ng, zedelijke schade, dit alles blijft .. uitgesloten, belegging- toegepast op de gehele 'schade, en de ouderdoms­ 
en valt met onder de toepassing van het wettelijk begrip : sleet werd afgetrokken aan zijn waarde op 1 Augustus 1914. 
oorlogsschade. _ Als men nagaat dat na 1914 de vermeerderingscoöfficient 

Het wetsontwerp geeft de omschrijving van datgene wat ging van 3 tot 5, ziet men onmiddellijk in dat de ouderdoms­ 
'als oorlogsfeit moet worden aanzien. Het eist daarenboven dat sleet voor onroerende goederen slechts een kleine rol speelde, 
de schade op Belgisch grondgebied zou overkomen zijn. tenzij Het ware gevaarlijk het percentage ouderdomssleet te over­ 
wanneer het schade betreft overkomen aan Belgische vaar- drijven. Er dient rekenschap gehouden te worden van het 
tuigen, of wanneer de schade werd berokkend aan Belgische feit dat, in ons land, al het mogelijke wordt gedaan voor het 
goederen bij verplaatsing op een vreemd grondgebied. goede onderhoud der gebouwen. Het ware wenselijk dat de 

Wanneer het cr op aankwam vast te stellen welke de recht- heer. minister desbetreffende· de meest geruststellende ver­ 
hebbendcn waren op schadeloosstelling, was het vanzelfspre- klaring geven kon. 
kend dat diegenen die zich gesteld hebben buiten de nationale Men mag inderdaad niet vergeten dat de vooroorlogse wet­ 
solidariteit door zich in dienst van de vijand te stellen of door gcving-de integrale schadeloosstelling waarborgde. Ho •. spi_jtig 
de politiek van de vijand te dienen, werden uitgesloten. · dit ook moge wezen, het huidige wetsontwerp waarborgt deze 

Het wetsontwerp sluit in beginsel de vreemdelingen uit. Het volledige schadeloosstelling niet voor alle. geteisterden. Het 
hepaalt op welk ogenblik de voorwaarden, van nationaliteit ware voor de geteisterden d~s te ~oodl~t~1ger ?at aan deze 
dienen vervuld te worden, en aan welke voorwaarden dient fa~tor ouderdornssleet een. 0\ erdrev en belang werd gehecht. 
te worden beantwoord om aan de vereisten van nationaliteif M1J werd overgemaakt dat m een bepaald geval ,:oor glas, dat 
te voldoen. De uitsluiting der vreemdelingen stuit tegen onze. op het ogenbljk van het schadegeval onb~sc!1ad1gd was, c·,·;i 
opvattingen van solidariteit die ons land steeds heeft betoond ouderdomssleet werd afgetrokken van. twintig procent. Deze 
tegenover hen die beroep deden op onze gastvrijheid. Maar weg mag met opgegaan wo~den. \Velnu, Cl:? overdreven 
hel zou onzedelijk zijn van ons land de herstelling der vreemde ouderdornssleet zou kunnen leiden tot bclucheltik kleme ver- 
goederen te verwachten, op een ogenhlik dat onze financiële goedingen, . 
mogelijkheden niet toelaten vele schadegevallen te herstellen, Op dit gebied dient de Staat vrijgevig te zijn. 
waarvan Belgen het slachtoffer blijven. De regel blijft dan . . - . . . . 
ool: dat de vreemdelingen uitgesloten blijven, tenzij door'inter- . Objectief moet word1;n toeg1;~e,en. dat ~1t gevaar no~ groter 
nationale verdragen tegenprestaties aan ons land worden 1s. daar w:aar het de industrIële uttrusting ~~treft. Na 1918 
gewaarborgd ' onderscheidde men op dit gebied de mater'iêle ouderdoms- 

- • ·. sleet, hetzij de ouderdomssleet van het werktuig op zichzelf 
Al hetgeen 1k u kom voor te leggen is klaar en uitdrukkelijk beschouwd en de economische ouderdomssleet wanneer het 

in. het we~~onhverl? voorzien. Daar waar bij de toepassing de werktuig-i~ productiviteit en rendement voorbijgestreefd was 
minste twijfel mocnt ontstaan, zullen de .belanghebbsnden en door nieuwe moderner werktuigen 
de jurisdicties, die C:, wet moelen inroepen of de wet moeten . · d · 
toepassen, een vaste Jeiddraad vinden in de studies en de . Deze econom1scl}e ouderdomssleet zou nu meer an t<?en 
reihtspraak tot welke de herstelling der oorlogsschade na invloed kunnen uitoefenen, w~!lneer me_n rekenschap gmg 
tie oorlog van 1914-1918 aanleiding hebben gegeven ~ouden van ~e technische mogelijkheden d•~. tot stand kwamen 

· in landen die met bezet werden door de viiand, zonder na te 
l\loeilijke toestanden zullen ontstaan daar waar de vergoe- gaan of de betrokken industrie zich die nieuwe werktuigen 

41ing voor herstel zal dienen bepaald te worden. zou kunnen aanschaffen, 
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. En zo komen wij tot dat gedeelte van het wetsontwerp dat De geteisterden, ~igl'n:rnr van een c~~~I frill'l\ik comp!ex 
de spil vormt waarrond de meeste discussies zullen worden waarvan het kudastvaal 1nko~1:-n hel nux1~1rn1~1_ niet le _bmen 
g •ocrd namdijk de aanpassi r.g der vergoeding bij de geleden g:rnt dat vnstgcsteln werd uoor ~~t konmkhJ_k beshut. van 
e, d ' 0 15 Februari rn:rn, houdende bcp:ti11'lg 1!<-r kleine lande1gcn- 
sch~ e. . . r.. . ~ . • • t zetten met dommen en van weinig bcgocde personen: de ouderdomsslcet 

Niets 1s zo ge, aa. hikd dan deze 1discusl s1icsg m ccenle of stad wordt voor hun schade niet afgetrokken van de schade zodat het oog -on de tocstan van een icpaa ( e cm ' · 1 · 11 11-,, •-· 
van een bépaaldc· agglomeratie, of zelfs van een bepaalde het herstc ,·o c 1<> i.,, _ . . 
provincie. - De geteisterden waarvan de Iortuin de lwcchon~ercl duizend u weet dat ik onze colleges van Luxemburg bedoel. Ik ken fr~11k niet le boven gaat hebben recht 01> volledig herstel, op 
hun provincie en ik houd en-an. Ik ken cr de verwoestingen. drie voorwaarden ,. 
Ik begrijp hun noden. En ik ken nu ook het amendement, to Dat zij de vergoeding aanwenden tol de wederopbouw 
dat ze met nieuwe ho.idgeuoten, opnieuw hebben voorgc- van het. gebouw; 
dragen en dat strekt tot integrale schadevergoeding en tol 20 Dat het gebouw dient lot eigen huisvesting; 
het toekennen van een rente, vanaf de datum van het schade- 30 Dat z i] op !) October l!H4 geen onroerende goederen 
geval. . . . ... . bezaten waarvan de globale verkoopwaarde, na aftrek van de 
Ik wil de taak van de heer mu~!ster :an frnancicn, n~ct verkoopwaarde van het terrein. en in hun toestand voor h<;t 

vooruitlopen, en aan hem de bcwiisvoermg en de o, er.1 e- schadegeval, het bedrag van 80,000 frank niet overtreft. Dit 
d lngskr acht overlaten om aan te tonen waarom deze oplossing laatste bedrag mort verhoogd worden met 50 t. h. per kind 
onrnogelfik is. . . ten laste. 

Maar het wez~ mij toch toegelaten· te zeggen _hoez~ef ik Mijne heren, ik geloof dat ik de nadruk moet leggen op het 
betreur de houding van <lne onzer collcgas, d ie zich hadden feit dat door de stemming van de wet een einde wordt 
verbonden 'op de ._tw~edc tekst va_n de commissic,1ken dv~~ gesteld aan alle voorlopige ·oplossingen, wa::irùo_or het dcpar- 
twee ministers, die lil een reger mg zetelden, we e c temcnt van wederopbouw lie toestand der geteisterden heeft· 
tekst ha-! aanvaard. . . willen verhelpen. Deze wet is geenszins een bekrachtiging van 
Past het uw C.!)llcga's der. i:ommissic te laten door.!laan nis de praci ijk' door dit departement lot hiertoe gevolgd. 

hebbende metminder toew1!d11;s,,de !!cla'.~gen der gcleisl~rden Deze wet legt integendeel dwingende regels op, die de 
verdedigd, wanneer u overtuig ·· ziit ~,m h_t;t tegenrerir; regering zal dienen na te leven. Er kan niet geduld worden 
stelde? Past. het u eenparig aan te sluiten hi] een te st 1 '- dat naast de nolitiek opgelegd door de huidige wet, een 
de alg~mC!)C. rntcgral! schadevergoeding uitsloot om daarna andere politiek zou ~vo/ct'~n gevolgd. Aan alle voorlopige 
de solidarttcit Ic vir.orcken die u met de andcre leden der maatregelen ·en voorschotten, of provisione!e toekenning van 
corurmssre verbond? . . . . . kredieten, zal een einde dienen gesteld te worden. Artikel 8 
Wi.i -hadden vertrouwen lil ~e ministers die zetelden lil een Lrckt klaar en duidelijk de richtlijnen die moeten worden 

regcrmg welke ons afgcvaarrl1gdc~. stuurde om ons ~rvan te gevolgd evenals artikel 11, § 2. 
overtuigen dat de Staat onmogeltik de algemene integrale O ' • •• • . • ff d 
schadevergoeding dragen kon en om ons de grenzen voor De mater iële schade, voorz1c!1 door artikel 1J betr_f: en e 
te houden binnen welke de commissie haar stelsel had uit te d~ polltieke g~vimgenen en kr-ijgsgevangcnen, dient b11 voor- 
werken? órwcl waren ze overtuigd van .dc gegrondheid dezer rang en voor 1ed_cr ander herstel vereffend. . · 
houding, en dan is hun huidige ho~cling laakbaar, Ofwel was Voor het overige moct~n de g~lden en kredieten worden 
hun overtuiging dezelfde als deze die ze vandaag voorhouden: aangewend ')Ve~ecnkomst1g het stelsel der voorran~e'.1 vas_t­ 
en dan was het mar.haftlger geweest ontslag te nemen uit de gelegd door artikel 8. Dat hetckent ook dat de administratie 
regering die het tweede voorstel der. commissie had aanvaard zal moeten begin~cn met in eerste lijn de aa~v!:'agen te behan­ 
en had bewerkt. (Zeer• juist! recbts.ï . • delen .van hen die tot -de. voorrnngscutegor ieën behoren,_ en 
Ik geloof uiting te geven aan de gevoelens va~. de leden zulks lil ~e V?_lgorde "!'aarm_ de voorwaarden van toepassing 

der .commissie, dat wij alleen wensen zover mogelljk t1; gaan door koninkliik besluit, overlegd m . ministerraad, worden 
bij de totale vergoeding, op voorwaarde dat de regermg er geregeld; voor zover dit ,veremgbaar 1s met hel belang van 
borg voor kan staan dat zulk plan kan worden· verwezen- het land, zullen de arbeidskrachten en de bouwmaterialen. 
Iiikt hun moeten worden voorbehouden; de toelatingen tot bouwen 

·'tt~t spijt mij zulke toon van polemiek te moeten gebruiken, zullen worden verleend rekenschap ()houdende met dit voor­ 
die niet helemaal overeenstemt met mijn neiging en mis- rangsstelsel. 
schien nog minder met de rol die ik in deze aangelegenheid Om het mechanisme der wel volledig aan te duiden, moet 
wens te vervullen. · ik ook nog wijzen op hel stelsel der wederopbouwkredieten, en 

Maar de houding door die collega's aangenomen is gevaar- op, de noodzakelijkheid, zowel vergoeding als wederopbouw­ 
lijk voor de belangen der geteisterden zelf, en daarom ware krediet, te gebruiken voor de wedersamenstelling van het 
het wenselijk een einde te stellen aan nutteloze polemiek om geteisterd goed, daarbi] aan de geteisterde een zo ruim moge­ 
zohaast mogelijk tot een oplossing te geraken. . lijke vrijheid latend. Alleen in uitzonderlijke omstandigheden 

.De doelmatigheid van het aangenomen stelsel hangt m grote kan mits toelating van de minister van wederopbouw, de 
mate af van de bouwpolitiek die de regering zal volgen. Zij gete'isterde ontslagen worden van de verplichting van weder­ 
moet, door druk op de prijzen en door de leiding naar ratio- opbouw, van herstel of wedersamenstelling. Leggen wij er de 
nele herbouw, de kosten zoveel mogelijk verminderen. Kor- nadruk op dat, in dit geval, alle voordelen voor de geteis­ 
tom, nadat de wet zal gestemd zijn, heeft de regering door terdc dienen behouden te· blitven. zowel wat het bedrnz der 
een doelmatige bouwpoliti~k, de slag voor de Staatskas u: vergoeding betreft, als wat de eventuële voorrang betreft op 
voor de geteisterden te wmnen. .,. welke hiJ in geval van wederopbouw recht zou hebben gehad. 

Bij de beperking van middelen die voorhnnde_n. zijn, heeft . Ziedaar, mevrouwen, mijne heren, hoc het vraagstuk wordt 
de comrmssre ,zich lati:!1 l_l"H~en door de ovcr!.111r.img dat rl<> ficstcld. Ik heb misschien herhaalde malen mijn eigen gcvoe­ 
~ederopbouw met mogeliik 1s ,yanneer aan de minstbegoeden de lens verraden. Er zijn tekortkomingen· in deze wet. Zij zullen 
integrale schade".crgoedmg_. me~ w.ordt gcwaarnorg., ; tb! lie echter worden goed gemaakt door de wil tot arbeid en het 
wederopbouw m~t moaelfik 1s wanneer Noor de, minst- initiatief van- onze geteisterde medeburgers. Door zohaast 
begoede_n zelfs met verder gegaan wordt dan de integrale mogeltik deze wet te stemmen zult u tevens bewijzen dat ge 
v~rgoedrng door g~en ·aftrok te doen voor ou~~rdo_mssleet. l u niet Iaat leiden door sommige belangen, hoe eerhiedwaardtg 
Uit dez~ :':aststelhng volgt ook de . noodzakelijkheid van ze ook mogen wezen, maar door de sociale en economische 
de geleidelijke overgang van de minstbegoeden tot de toestand van de ganse natie. Zo zijn· de gezonde voorwaarden 
meestbegoeden, wat ons bracht tot de · toepassing van het om rechtvaardige en doelmatige oplossingen te vinden voor 
beginsel dat bij gelijke schade een gunstiger behandellng zal het vraagstuk der verwoestingen dat· als een zware hypotheek 
'Y.Ort;ien voorbehouden, naarma!~ ,de fortuin min~cr aanzien- op ons openbaar leven drukt. (Toejuichingen op de socio­ 
hik 1s. De fortum wordt. anderztlds ten zeerste beïnvloed door listlsche banken en op enkele banken rechts.ï 
de schade, naarmate ZIJ een minder of groter deel dezer 
fortuin vertegenwoordigt, wat geschiedt door de toepassing 
van hef tweede beginsel : bij gelijkheid van fortuin, gunstiger 
behandeling naarrirnte de schade aanzienlijker is. 
De toepassing dezer beschouwingen leidde tot- de indeling 

van verschillende categorieën, waarvan de meest begunstigden 
de volgende zijn : · 
De politieke gevangenen en krijgsgevangenen, die algehele 

schadevergoeding ontvangen, zonder. dat een abattement wordt 
toegepast, voor stoffelijke schade, van welke aard ook, die 
het gevolg is van inhechtenisneming of opsluiting. 

ANN, PARLEM. CH. DES REPR. - SESSION ORDINAIRE 1946-1<147. 
PARL. HAND. KAMER DER VOLKSVERT, - GEW, ZITTIJD 1946-1941. 

De heer voonitter. -:-- Het woord is aan de heer Mellaerts. 
De heer MeO;iem (op het spreekgestoelte). - Mevrouwen; 

mijne ·heren, ik vind het spijtig dat wij hier bij de aanvang. 
van de bespreking van het wetsontwerp op de oorlogsschade 
voor zoveel ledige banken moeten spreken. 
Het is niet te verantwoorden dat zoveel onverschilligheid 

aan de dag wordt gelegd, wanneer het gaat over een vraagstuk 
dat zoveel stof heeft opgejaagd en over hetwelk eenieder 
zwar1; verantwoordelijkheden zal moeten opnemen. 

.S 
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Toen wij, in begin November 19,!6, voor de eerste maal Ik ben de mening toegedaan dat wi] J.ier, na zeer moeizame 
b~t wetsontwerp op de oorlogsschade behandelen. hebben besprekingen, lol een verzoenende teks: zijn geraakt. 
wi] de toenmalige rcgcri"3 het verwijt toegestuurd dat_ zij Alvorens de -algemcne bchnndellng nan te vatten: wil ik 
ons niet duidelijk kon zeggen, volgens een ernstige schatting, vooreerst de heer Vrunckx, onze achtbare Ycrsla""cv~r harte­ 
die _toen. mogeliik was _Y1;r~1i~s cr reeds sedert méér dan lijk en welgemeend geluk .~venscn voor zijn ~~rkw;ardigc 
zestien maanden een rmmsrerre Yan oorlogsschade en van aanvullende verslagen en bijzonder voor de ijver die bij aan­ 
wederopbouw bestond. het benaderend bedrng van de totale dé dag heeft gelegd om in de male van het mogelijke, het 
oorlogsschade in België op. basis van de waarde 1939. · zijne bij te dragen lot de oplossing vnn het netelig vraagstuk 

Dit was een eerste ontbrekend vertrekpunt van buiten- . van .~e oorlogsschade, _welk~ wellicht niet, zoals hij het 
gewone betekenis voor het opstellen van eert gezonde wet op scl•Jft,_ een voln~aakt werk 1s maar loch wel als de meest 
de oorlogsschade. 'doelmatige oplossiug mag bestempeld worden. 

, • . _ . . , 1" 0 • Na dezekorte inleiding, wens ik de heer minister te wijzen 
Een h, ccdc grote tekortkoming 'an ?C ;oenm_a rge ft!S~:mg op een gezonde bouwpolitfrk voor de tockorâst, op een 

was het.met-voorleggen van een ernstig financieel pian voor gezonde politiek in zake bouwmaterialen en in zake de prijzen 
de regeling van de oor logsschade. van deze bouwmaterialen. 
De ro"inister in illo tcmoorc had ons wel voorgesteld de Volgens het wetsontwerp wordt rle toekenning van de ver- 

belastingen. te verhogen in het algemeen, 7:~we_l de recht- goed ingen en de kredieten geregeld door een voorrangstclsel, 
strceksc ais rlc onrechtstreekse belastingen. H1J wlldc zelfs de een systeem van prioriteiten dat tegelijkertijd rekening houdt 
geteisterden· bclastmgcn doen betalen wanneer zij in de grond met de toestand van rie belanghebbenden, met de toestand 
niet de minste waaroorg hadden dat zij een vergoeding zouden van de markt der werkkrachten en materialen, met de geld­ 
krjjgen voor de aan hun goederen berokkende schade. middelen van de schatkist en het economisch belang van het 
Thans staan wïj klaar met een goed ingestudeerd ontwerp land· . . • . . . .. 

op de oorlogsschade en ook met een Iinunciêrmgsplan dege- De bouwmater ialca en de vakarbe id van het bouwbedr-iif 
lijk uitgewerkt door de achtbare minister van Iinuuciëu voor mogen met_ :;i_fgc~c1d worden voor de herstcllmgen aan luxe­ 
de betaling der oorlogsschade. waarbf de getelsterden een gebouwen. Z1J_ dienen. gebruikt te ,vor~_cn ,·o_?r de heropbouw 
daadwerkelijke vergoeding zullen krijgen, terwhl vermeden van volkswoningen, die allernoodza~cll]kst zrjn en tevens voor 
wordt dat de openbare schuld e. door zou verhogen, Tc dien gebouwen nodig voor het eco11om_1scb herstel van het .Iand, 
einde werd cr beslist een autonome kas voor oorlogsschade voo.~ de __ heropbouw van on~e fabrieken die evenzeer noodza- 
op te .richten die ~edurenie ha~I' ,bestaan van vijftien laar · keltik zun als de volks\\:~mngen. . .• 
een jaat"lij!:sc dotatie van 2,5 milliard zal ontvangen welke \Velnu, ~at hebben w1J sedert de bcvr-iiding kunnen vast- 
door de gewone begroting zal worden gedragen. stellen? Juist het tegenovergestelde van wat moest gedaan 

. . worden; in andere woorden, er werden geen of weinige 
Dat de ~<:teisterden !Il~t ongenoegen. hebben neergezten op volkswcningen gebouwd, maar wel villas voor mensen die 

de harde -Jljdensweg die het ontwerp m de .Kamerccmrnlssje reeds een huis in de stad bewonen, herstellingen aan kastelen 
_ van .:w-ideropbouw aflegde, was met te verwonderen. \V!! in plants van aan fabrieken. Luxewinkels rijzen uit de grond 
begnn>ell :'l te_ be~~ hun ongenoegen en hun ongeduld en 'Y1J op en handelaars met de vleet gaan er maar op lus hun gevels 
vroegen on~ dikwijls af: « i\laar kan ~r dan !och geen n_aho- le verfraaiien op de meest luxueuze wijze. · 
n'!l~ oplossing worden gegeven aan dit zo drrngend, zo mge- Hier zal kordaat moeten opgetreden worden irrd ien wi.i 
wikkeld en. delicaat probleem? :» absoluutiwilten beletten dat het voorrangstelsel een fiasco 
Het mag wel worden bevestigd dat, indien men -van het wordc, indien wij er .willen voor .zorgen dat zij die van de 

begin af. ernstig blijk had gegeven van een vaste wil om een prtortteiten kunnen en mogen genieten, dit dan ook werkelijk 
eerlijke, rechtvaardige, gezonde politiek inzake oorlogsschade- en in de mate vnn,, hun recht zullen kunnen doen. 
herstel te voeren, het hele vraagstuk reeds lang van de baan · · .. _ . .. 
ware geweest en dan ware ons land reeds schoner en bloeien- De heer De Ma11, rnlnister van wederopbouw. - En w11· 
dervaan het heroprijzcn geweest. rekenen hier op de actieve medewerking der gemeentebe- 

. Inderdaad, tijdens de eerste commlsstevergnder-ingen, vóór sturen. 
de eerste openbare bespreking van het ontwerp in de Kamer 

·,__ dit gebeurde geclm·end•c,c zomervacantievergnder ingcn van 
verleden [aar - toen 7,ag het ei; uit alsof elke ernstige en 
grondige arbeid uitgesloten was, alsof de toenmalige regering, 
na maanden schuldige nietsdocnerij.. plots i-n het parlement 
een ovedjlde beslissing wilde afdwingen. 

Het zou in ieder· geval heter geweest ·zijn, enkele. dagen 
langer in de commissie het. probleem in zijn geheel, kalm en 
waardig te behandelen, in 9laats van in de openbare bespre­ 
king ~ic - er toen op volgde, de zware tckortkomiugen, de 
ontoereikendheid en de grove gebreken van het ontwerp aan 
de kaak te hebben moelen stellen. 
Toen eerst, na de bespreking in openbare zittingen, kwam 

de toenmaligo minister v!ln wederopbouw, onder de druk van 
de openbare opintc, zoals deze tot uiting kwam,• hij monde 
Yan woordvoerders van alle purfijeu, en inzonderheid door 
de i;trengi; opposi!ie van de C. V. P., tot het besluit dat het 
nodig bleek over t,~ gaan tot rie herziening van 'ûjn eerste 
nuodlotttge, onhillij.ke en onaanvnurdbnrc opvattingen. 

Sedertdien hec'.H de Knmcr-commlssie nuttig en degelijk 
werk verricht. Met h.n-t en ziel hebben <le commissarissen 
hun beste krachten gewi id aan het opbouwen van een billi.ik 
statuut voor de f;rkisterden. Tientnllcn vergaderingen werden 
belegd. Een YCHlr een werden de verschillende artikelen van 
het ontwerp onder ogen genomen. Het regende umcndcmcn­ 
ten • en subamendementen. Iemand clic veel van gewichten 
houdt zegde rui] onlangs dat al de projecten van wet op de 
oorlogsschade, samen met de gedrukte amendementen die ons 
werden ovcrhand igd, ecu totaal gewicht vertegenwoordigen 
vau 2 1h kilos papier. Daaruit blijkt, hoc moeilijk het was, 
to: een bevredigende uitslag te geraken. 
De Nederlandse dichter Vondel schreef destiids : « Lang­ 

zanmheid past grote zaken >. Ik meen' dat deze langzaamheid, 
die. misschien niet altijd te rechtvaurdigeu was, toch goede 
vruchten heeft afgeworpen. omdat er ten slotte een onder­ 
linge samenwerking tot stand kwam en een tegemoetkomende 
houding vanwege de verschillende groepen kon worden vast­ 
gesteld. Deze ommekeer kwam ltijzondcr tot uiting tijdens de 
@rondige gedachtenwisselingen omtrent het beruchte artt,,d 9, 
waarin voorzien wordt welke vergoedingen er zullen worden 
aitgekeerd, en dat de kern van heel het ontwerp uitmaakt. 

M. 13,unfaut. - Cc n'est pas le problème. C'est surtout' la 
tâche du gouvernement. 

De heer Mellaerts. - Niemand zal het betwisten. Het is 
onmogelijk in enkele maanden, alle verwoeste gebouwen· 
weer op te trekken, Er mont een plan komen, dat over , er­ 
.schillende jaren zn[ worden uitgewerkt, vooral ook, omdat 
het aantal' te herstellen percelen gebonden is aan verscheidene 
onontkoopbare factoren : de arq_eidskrachten, het brengen 
van deze naar de arbeidsplaatsen, de beperktheid van de· 
hoeveelheid materiaal, de begrensde hulpmiddelen die nu ter 
beschikking staan, enz. 

Kortom, het komt er voor alles op aan om de meest drin­ 
ger.tle en belangwekkende behoeften· te bevredigèn. Maar in 
iedeiï>geval moet zulks gebeuren met orde en methode, daarom 
client cr voor gezorgd <lat degelijke en welbegrepen coördi­ 
natie tussen de verschillende diensten, die tot 's lands weder­ 
opbouw moeien samenwerken, tot stand kome. 

Naar annleidtng van het in itlatief door enkele leden van de 
C. V. P,. ook door leden van de socialistische en de .Iiberale 
linkerzijde genomen... · . ' 

De hz,ir ~e Swi?erner. - Door een enkel lid van de socia- 
lietische linkerzijde. · 

De !1:2r _MeH~erts. - ik. heb gezegd door leden van de 
socialistîs .he en de Iib erale linkerzijde genomen. Naar aan­ 
ieiding van het i nitratief', ~ initiatief strekkende lot de zoge- · 
zegde integrale vergoeding der oorlogsschade, - zijn er mis­ 
verstanden ontstaan die dienen opgeklaard. 
Onze ac hl bare collega en vrâend . de heer, Kieboorns, tevens 

litl van ùe commissie, heeft het zeer duidelijk uiteengezet in 
de Gazet van Antuierpen Yan 29 Mei laatstleden, waarin hij 
schreef als volgt ·: · 

« Laten wij een eerste misverstand uit de weg ruimen. 
« Integrale vergoeding > is ·een slecht gekozen woord. De 
amendementen waarvan sprake hadden voor doel enkel en 
alleen de gc.l.eren onroerend van nature, t. t. z. de gebouwen 
met daarbij ook de vaartuigen. Daarvoor stelde men de Inte-' 
grale vergoed ing voor, waarde 193!), 'vermeerderd met een 

. coëïfictent là~èr, •;as! te stellen, volgens de omstandigheden. >. 
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De roerende goederen en de goederen onrncrenrl doni· 
hcstcmn- i ng. de stoffcrendc lu-isruad werden niet integraal 
vergoed. · 

De ouwerj ing werd onmiddcll iik gctunr kt : Wanrorn geen 
integrale vergoeding voor deze laatste goederen? En Yom· c~;) 
andere oorlogsslacntoffcrs, die niet in i11.rn g,1c1!ere11. maa:· ;n 
hun lichaam, in hun gezin hebben geleden, zoals de vcr-ntnk­ 
ten, de weduwen en wezen? Ten slotte voor de beztttcr von 
schuldvordccingen, van fondsen. nm hnnkbj ljctte n die werden 
ontnomen of gedevalueerd door de prijsstijging'? 

Niemand dacht er aan dan;·\'O<'!E, een integrale ,·crgoctling 
loc te staan. Niel omdat men dil niet graag zou doen, maar 
eenvoudig omdat de financiën van hel land dat niet toelaten. 

Hoe was men cr dan toegekomen dit amendement nm de 
zogczegdc integrale vergoed ing toch voor te stêllen ? 

Men zal zich herinneren ùat de commissie van wcderop­ 
bouw een ontwerp haù uitgewerkt dat met algemeenheid van 
stemmen, ,t,.s door alle uurfiien, was aanvaard geworden. 
,,.n de heer Vrnnckx had· zijn eerste aauvullcnrl verslag gereed 
gemaakt. 

N'a de val der regering Huysmans deed de huidige minister 
van wcueronbouw dit ontwerp door zijn function:1r;sse11 
onderzoeken,' die tot het besluit kwamen dat het, in ziin 
huidige vorm. zeer moeilijk zou kunnen toegepast worden. De 
minister deed zelf een nieuw vor · stel dat van een gans andere 
bnsis uitging, <loch geen voldoening schonk en met algemeen­ 
heid van stemmen werd verworpen. 

Daurop werden·· de amemle-ncntcn der zogexcgde integrale 
vergoeding ingediend en werd de rcgcr ing uitgenodigd pósitie 
te kiezen. 

Minister Eyskens verklaarde formeel ze niet te kunnen 
aanvaarden. duur zij hogere uitgaven voor de Staat zouden 
medebrengen dan dëzc kon drngcn, 

Ik citeer tot daar dat zeer objectief verslag van de staat 
der .zakeu. 

Wat is cr dan gebeurd? Hadden bepaalde commlssielcdcn 
niet het recht amendementen neer te leggen om in te gaan 
legen het systeem vastgelegd in het transactieakkoord Yan 

• d;! commissie, akkoord dat eenparig was bevestigd, maar 
waarover de regering schreef in een ons overhandigde nota 
dat het 'ontwerp vau de commissie zeer aantrekkelijk was op 
het eerste zicht, doch nagenoeg onoverkomelijke toepassings­ 
n:ocilijkheden vertoonde? De regering beweerde, - en het 
verslag van de heer Vranckx bevestigt zulks formeel - dat de 
degresstvitcit van de schadcvcrgocdihg volgens het vermogen 
van de geteisterde diende verzaakt « daar de toepassing ervan 
technisch onmogelijk was » en anderzijds, de progressiviteit 
Yan de vergoeding volgens de belangrijkheid der schade niet 
ongewijzigd kon worden behouden. 
. Ten aanzien van die formele verklnrtng van de .regering, 
,•,as het heel normaal dat enke'c commissieleden het voorstel 
der zogêzegde integrale ve"goeding indienden - er waren 
overigens reeds in de loop van de besprekingen sedert 
September 1946' in de schoo: van de commissie zoveel amen­ 
dementen en verbeteringen voorgesteld. 
Wat wii bijzonder beoogden. vermits wij toch schenen te 

staan vóór onoverkomeltike toepnssingsmoeilijkhcden, was 
ëen systeem uit te werken dat misschien hogere uitga'êen voor 
d: · Staat zou hehhen medegebracht, mnar tevens zeer prac­ 
tisch en spoedig in zijn uitwerking bleek .cn de heropbouw 
van vele woningen begunstigde in de kortst mogelijke tijd, 
zonder te mocte.1 rekening houden van de bundels van de 
belasting op het kapitaal. 

Aangezteu de regcrmg ten slotte het stelsel van de com­ 
missie bijtrad, mits lichte wijzigingen van uitvoering en ook 
mits verbeteringen van belang, gezien anderzijds ile uitdruk­ 
kelijke verklar-ing ,·m\ de achtbare heer minister Yan f'innnc iën 
het amendement van dé zogezegde integrale vergoeding niet 
te kunnen bijtreden, was het dan ook normaal dat de C. v: P.­ 
leden in meerderheid de regering getrouw bleven en zich 
aansloten bij haar standpunt. Het was niet wenselijk het 
probleem der oorlogsschade opnieuw te zien verdagen. 
\\~ij staan voor een nationaal vraagstuk waarann ongetwij­ 

feld een nationale oplossing dient te worden geschonken, en 
zulks zo spoedig mogelijk. · · . 

Volgens het huidig ontwerp zullen de meeste geteisterden 
bij de aanvang kunnen uitmaken in welke reeks zij vallen 
zodat zij onmiddellijk zullen weten waarop zij recht hebben'. 
Zij kunnen op staande voet besluiten of zij ja dan neen zullen 
heropbouwen en ltme\·eel zij uit eigen .middelen of eventueel 
d~or kredieten z1 lien moeten bijleggen. Dit lijkt ons· hel 
hiizonderste. Wan , het is de onzekerheid die• het leven· der. 
geteisterden zo lastig maakt. Hoe dikwijls heb ik in hun · 
kringen niet horen zeggen ; c Dat men ons maar spoedig een 
wet geve, liever een alecbte wet. eeD. die QWo &e&a iD.tearale 

volmanktc vnldocn lng Sl'hl'ttkl dan nofl langer met ons de gek 
t~ laten houden, en ons mei beloften Il' paaien, waarmede wc 
niets gevorderd zijn. :> 
ln clit vcrbanrl lH·gri.iprn wij nok niet de lrni,!ige houdintt 

van de ministers uit de vurige regt•:·ir,g : de heren Lefebvre 
en Hongvaux, die m1 vóór dt• nat louule Icrh-rut ic van de !lroe,· 
per ingeu der geteisterden van B~l~ii.', over enkele dar,cn, de 
integrale vergoeding zijn g.run bepleiten. Vroeger hebben ze 
hruaf'jcs g{'ZWC::JCII. 

Waarom hebben zij die moedige houding van nu. ook niet 
aangenomen toen zij, als vernntwourdelijke ministers :n de 
minist.rrr:o:irl. de hcpnlingcn \'::m de geteisterden dnudwerkclljk 
konden behartigen? 

M. Bnmfor.:t. - Ne faites pas Ic bouc émissaire du groupe 
luxembourgeois. (S:mrire.~.) 

M. G~spar. - !I n'y :i pas que ceux-là. 

"" heer Mglfoerts .. - Waarom hebben zij toen hnn collega. 
de heer Terfve niet tot betere -gcvoeléns opgeleid ten over­ 
staan van de algcmecnnc id dei· g.:leisl1:r.kn: ,Je neer HJng~ 
vaux wist toen zowel ab nu in welke erbarmelijke toestand 
de geteisterden van Luxemburg z ich bevinden. 
Indien het wetsontwerp op gebied va~ de vergoedingen; 

niot breder opgevat werd tijdens de lange bespreking in dé 
-commtsstc," vóór de val van de laatste regering, dan zijn zij, 
cl~ heren Lefebvre en Hongvaux, mede vcr-antwoordeljjk voor 
die stand van zaken en dan is liet nu ongehoord een andere 
houding aan te nemen dan de"..! welke zij aannamen tegenover 
dit vraagstuk toen zij in de rcgerfng stonden. 

· M. Bru:>fou~. · - M. Gaspar et M. Mergct s'abritant derrière 
11\IM. Lefebvre et R·origvaux! 

De heer Mellaerts. - Het . is te begrijpen dat èlke getels­ 
terde gemakkelijk « integrale vergoeding voor alles en voor 
allen » oist. En elke demagoog, die de rol ,,111 de demagogie 
tot het uiterste wil drijven, kan daarover de meest beruchte 
rèdevoer-ingeu- oo afstel-en eu met tremolo's in de stem en 
opruiende woorden de. massa ophitsen. Hij zal gemakkelijk 
een groot succes oogsten. 
Het heeft geen zin '. • spreken van ingegrrrlisten en niet­ 

integralisten. Iedereen w il aan elk oorlogsslachtoffer de lute­ 
grale vergoeding · an zijn geleden schade geven. Zelfs .d~ 
communisten, bij monde van hun woordvoerder, d s 
heer Van ~en Bergh, verklaarden in de Kamer - misschien 
onbewust van hunnentwege - op 5 November- laatstleden, 
tekstueel het volgende : 

« _\Vij, communisten, vinden het óok [arnrner dut niet" aan. 
iedereen <le volledige vergoeding kan gegeven worden van de. 
schade· die hij heeft ondergaan. Iedereen is daarover akkoord. 
zelfs' de regering. > 
Ik herhaal het, dit was mlsschlen onbewust gezegd vanwege 

de communisten, want dcrgeliike taal hebben wij in de 
commissie nooit uit hun moud vernomen. 
Wij moeten in verband met 'd it vraagstuk, zoals met alle 

andere nationale problemen, zeer zakelijk zijn. Dat hef niet 
altijd gemakkeliik is realisj isch te zijn, zal niemand verwon­ 
deren. \Ve zijn overtuigd van.de goede inzichten van iedereen. 
Maar cnicder heeft als plicht te zoeken nnar de g:·011<! van 
de zaak; wie vóór verantwoordelijkheden staat, moet op tijd 
en 'stond veruntwonrdelijkhe id durven upnemen. Als net cr 
op aankomt, moet men de stier met de horens durven vatten, 
zoals dat in de volkstaal wordt gezegd. Waarom zou het 
onroerend goed meer waard zijn dan de schade aan personen? 
Daar zijn de politieke gevangenen d le geen integrale vergoe­ 
ding ontvingen, de invaliden en opgeëisten van 1914-1918, 
die wachten op wederaanpussing vau hun statuut. De pen­ 
sioenen van deze laatsten hebben, op verre na, de stijging van 
c,J lonen niet gevolgd. Daar ziJn de invaliden '4,.'lll de veld­ 
tocht 1940, die tot op heden minder mild bejegend werden 
dan hun wapenmakkers van 1914-191S. Waarom dit vers:hil? 
Daar zijn de invaliden vau de weerstand en van de veldtocht 
vau 1945 na de bevrijding. Daar zijn de weduwen en de wezen 
van de gesneuvelden uit de twee oorlogen en op de twee 
fronten, het mifüair en het burgerlijke. 

Kortom, daar is het hele leger van de oorlogsslachtoffers. 
die aanspraak mogen maken op vergoeding voor geleden 
lichamelijke en stofrelijke schade. Ontzaglijk zijn de· lasten 
die uit Ile plicht van erkentelijkheid voor de gemeenschap 
moeten voortvloeien en ze mogen niet ontdoken worden. 
Indien het buitengewoon moeilijk en kies is een rangorde van 
verdienste, te bepalen; dan blijft er een principe, onbetwist­ 
baar, namelijk dat al wie offers bracht voor de gemeenschap. 
reclû àeeft op volledïs hec&\eL 
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Ik onderlijn het woord : recht. Er is echter het Franse 
spreekwoord : " Là où il n'v a rien, Ie Hoi perd ses droits >. 
Waar het 'JP de lasten aankomt, moel, helaas! rekening wor­ 
den gehouden met het draagvermogen van de natie. Ilet zon 
tot niets dienen te betalen met wissels oµ de toekomst, die 
achteraf zonder provisie zouden blijken. \Ve moeten de zaken 
zien zoals ze zijn. De toestand is niet meer zoals mi 1!118. 
toen op substantiële herstelbetalingen vanwege Duitsland 
mocht worden .gerekend en wc ons onder de bevoorrechte 
schuldeisers bevonden. Thans werd ons slechts een gering 
procent toegewezen en cr dient nog afgewacht of daar iets· 
vermeldenswaard zal van in huis komen. \Ve zijn op ons zelf 
aangewezen. en waar zouden we naartoe gaan indien alle 
offers integraal dienden vergoed? 
Toen het eerste aanvullend verslag van de heer Vranckx 

verscheen, publiceerde La Libre Belgique een artikel van de 
beer .. Fernand Baudhuin, professor aan de universiteit te 
Leuven, waarbij commentaar werd gëgeven over het ontwerp 
op de oorlogsschade. Steller besloot aldus, zeer gepust : « La 
Belgique a besoin non pas de théoriciens ou d'utopistes, mais 
d'esprits positifs, qui ne lâchent pas la. proie pour· l'ombre, 
et q•·i sont conscients de leur responsabilité envers le pays 
en général et les sinistrés _en particulier. > 
Ik geloof dat we allen die zeer juiste opvatting van prof. 

Baudhuin voor de onze mo-ren nemen en bewust van onze 
verantwoordelijkheid, deze opnemen zoals de plicht het 
gebiedt. 

M. Brunfaut. - Messieurs. 'Gaspar et Merget ne lisent pas 
Jes articles de M. Baudhuin dans La Libre Belgique. · 

De hoeE MeHaerts. - Er wordt somtijds aan de C. V. P. 
verweten, dat zij aan haar. programma tekort komt ·wanneer· 
zij het huidig wetsontwerp moest aurivaarden en dat het 
baar plicht is de regering te verlaten, die de integrale vergoe­ 
ding niet aanneemt. 
Het. partijprogramma is een zaak; 'een regering vormen is 

een andere zaak. Wanneer de C. V. P. een reger ingspro­ 
gramma opstelt met de socialistische partij, omdat ze niet 
over de macht beschikt om alléén 's lands beleid in handen te 
nemen, dan· tracht zij haar programma · daarin te doen opnemen 

. zoveel ze kan. Doch niemand zal haar de steen werpen, wam.eer :.:ij 
tot een compromis toetreedt, dat somm ge punten van haar. pro­ 
gramma niet aanvaardt. Dit compromis is een tijdelijke overeenkomst 
voor bepaalde doeleinden en betekent niet het opgeven van het 
programma, waarvan de integrale verwezenlijking naar betere poli­ 
tieke omstandigheden wordt verschoven. 

Wij hebben dit soort compromis of transactie nog onder­ 
vonden bij gelegenheid van de nieuwe huishuurwet. Ook deze 
wet is iu de ogen van de leden der C. V. ·P. geen perfectie, 
ook daar. zouden wij andere wetsbeschikkingen wellicht 
hebben gewenst. 

Maar wannëer men een regeringscontract sluit, moet men, 
wat het programma der contracterende partijen· betreft, weder­ 
zijdse toegevingen kunnen doen. Een huwelijkscontruct tussen 
twee verloofden, die nochtans beslissen, uit liefde voor elkan- 
der, samen in het leven te gaan.,; · 

De heer De Sweemer. - Zo laat in de avond l 

De heer Mellaerts. - ... brengt reeds dikwijls voorafgaande­ 
·lijke en mneizamc besprekingen met zich. Wat moet dan 
gezegd worden van twee contracterende regeringspartijen, die 
niet uit lir:de voor elkaar, maar wel omdat geen enkele parti] 
alléén de nodige macht bezit om te regeren, een gemeen­ 
schappelijk programma opstellen, vermits het land toch moet 
.bestuurd worden. Onvermijdelijk moet dus een compromis 
afgesloten worden. 
Iedereen zal daarover akkoord gaan. 
Welnu, stond de integrale vergoeding in het regerinspro­ 

gramma? Neen, nietwaar! De C. V. P. hoeft dus niet de 
regering te verlaten. indien zij ze niet toestaat. 

· E~. ik _g~ verder. De kwestie van de oorlogsschade is geen 
parttipolitlcke -kwcstie. Daar moet· abstractie kunnen gemaakt 
worden van partiigednchten .. Het is een nationale Investie die 
nationual dient opgevat en nationaal dient doorgevoerd t~ 
worden ID een geest van gezond realisme van gezonde zake- 
lijkheid. . ' 
En ik wil nog verder gaan in mijn uiteenzetting. 
Wie kan aantonen dat de integrale vergoeding i11 het pro­ 

aramma der C. V. P. ingeschreven staat? 

In het Kerstprogramrnn 1!l45. grpuhlicr~rd in de brochure 
Bclqië moel uredcr opçebeuurd urorden, bladzijtle 120, lezen 
wij het volgende : 

e Over het algemeen dient een onderscheid gemaald tussen 
de sehadcloosstclling -van toevnllige slachtoffers van de oorlog 
en die welke verschuldigd is aan sluchtoffcrs van dl' burger­ 
plicht. ln ieder geval zal de schadcloosstclliug van luatstge­ 
noemde integraal moeten zijn zowel wat betreft de lichame­ 
lijke schade als de stoffelijke schade, waarvan bewezen is dat 
zi; het rechtstreeks gevolg is van hun vaderlandse houding >. 

Uit dit citaat blijkt dat de C. V. P. slechts de integrale ver­ 
gol'ding aanvaardt voor ffe rechtstreekse gevolgen van de 
burgerplicht, bijvoorbeeld militairr invaliden, met inbegrip 
van weerstand en poljtieke gcvnngr-nen. en de stoffelijke 
schade toegebracht als rechtstreeks _ge,·olg ener vaderlandse 
houding. · 
\Vot .zegt echter. het programma betreffende de andere 

slachtoffers, en daar op Jit ogenblik-het herstel der stoffelijke 
schade aanhangig is, over deze laatste? 

Wij citeren uit bladcilde 120 en volgende : 
« 1° De noodwendigheden van een economische wederop­ 

bouw en de solidariteit onder de burgers vergen het herstel 
der oorlogsschade. Uit dit tweevoudig oogpunt, moét het recht 
np herstel toegekend worden aan al onze medeburgers die 
door oorlogsfeiten getroffen werden ir. hun private goederen. 
D'.! herstelpolitiek moet voor doel hebben aan de geteisterden 
met de meeste spoed en, onder de !!Unsfigste voorwaarden alle 
middelen te verschaffen tot een. volledig herstel van de geleden 
schade : vergoedingen, Ieverf ng van bot•wmaterialen hij priori­ 
teit, geldvoorscbotten, enz. 

> 2° De C. V. P. ontkent de gewichtigheid niet van de 
financiële en monetaii·e moeilijkheden die met het herstel vim 
o.n-logsschade gepaard gaan. Zij kan ev~nwel niet aannemen 
dat men de geteisterden deze ·m9eilijkhcden zou tegenwerpen 
om de schadeloosstelling te beperken, zolang niet alle beschik­ 

. bare hulpbronnen van de natie. werden aangcsj.roken, 
· >· De oplossing van die moeilijkheden mag evenmin gezocht 

worden in een gemakkelijkheidspolitiek op monetair gebied, 
die in laatste instantie ten nadele var. de geteisterden zou 
uitvullen. Zij dient gezocht in de oprichting van een auto-. 
noom herstelfonds voor oorlogsschade, dat door de bijdragen 
van al de burgers zal gestijfd worden. 

> 3° Bij de wet ·op het 'herstel van oorlogsschade zullen 
sommige uitsluitingen kunnen worden voorzien, waarvan de 
hoegrootheid afhangen zal van hetvermogen van de geteister­ 
den en de ernst van de schade, opdut de arlministratie niet 
overstelpt worde met het onderzoek van alle gevallen van 
licht geteisterden. 

> Zij zal een verschillende behandeling mogen voorzien 
voor de schade aan voorwerpen die noch economisch, noch 
sociaal nuttig zijn >. · 
\Vii wi llr n T,;..,, ''e ciinten sl-ittcn omdat aij, betreffendè de 

kwestie die -ons bezighoudt, volledig zijn. 
Een oppervlakkige lezing zal enieder reeds overtuigen dat 

<le integrale vcrgceding van alle onroerende goederen, en van 
deze alleen, in strijd is met het programma der C. V. P. 

Zij die ingewijd zijn in het werk van de commissie der 
Kamer zullen • getuigen dat het huidige ontwerp helemaal 
beantwoordt aan de principen van het partijprogramma der 
C.V. P. . 

Het is zeer gemakkelijk afbrekende kritiek uit te oefenen. 
Ik ben cr van overtuigd dat vele geteisterden en talrijke 
vcrantwoordelfike personen zich niet de moeite hebben 
getroost het wetsontwerp, zoals het nu voorgesteld wordt: in 
le studeren. Ze gaan er maar op los zoveel. ze kunnen on:: het 
systeem af te breken zonder te weten wat het werkelijk 
inhoudt. · 
Welnu, aan degenen die vooral het slogan der integrale ver­ 

goeding uitbazuinen, durf ik te zeggen- dat ons voorstel aan 
meer dan de helft, wellicht de twee derden, der geteisterden 
van onroerende goederen, die hun huis totaal verwoest zagen, 
volledig· voldoening schenkt. _ 
En op dit stuk hebben we tijdens de laatste commissle­ 

vergader-Ingen ernstige toegevingen van de regering ontvan­ 
gen : inderdaad, volgens artikel 9 wordt de integrale vergoe­ 
ding toegekend aan 'de geteisterden van categorie A, t. t. z. 
deze die op 9 October 1944 ·hun vermogen van minder den 
200,000 frank bezaten, en die de vergoeding zullen aanwenden 
tot de wederopbouw van het gebouw dat hun. tot woning dient, 
en die op 9 October 1944 geen onroerende goederen bezaten 
waarvan de globale verkoopprijs op 31 Augustus 1939, en in 
hun toestand vóór ~ef schadegeval, na aftrek van de verkoop­ 
waarde van het terrein, hoger was da~. 80,000 frank. Dit laatste 
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bedrag moet verhoogd worden met 5 p. c. per kind ten last~; 
Deze vergoeding strekt cr toe hel onroerend goed m de slam 
te herstellen waar in het zich zou bevinden moest hel r,een 
schade hebben geleden. In andere woorden, de vcrknopwaarde 
van de grond wordt af'getr-okkeu van de venale waarde nm 
het geheel onroerend goed, zodat men aldus komt met het 
verschil tuss-n beide schattlngcn tut de venalc waarde van de. 
constructie. Wanneer nu die constructie minder is dan 
80 000 frank en men terzelicleriiid in de kategorlc A valt. 
t_e~fl riten re~ht op volledig herstel. Tc meer, iemand 1_nel vijf 
kinderen ten Jaste, mag zelfs .mct de 5 p. c. verhoging een 
constructie bezitten van 100,000 frank en loch de volledige 
integrale vergcedin j trekken. 

Mevrouwen, mijne heren, zien we eens goed na, rondom 
ons, ieder in zijn streek die hi] best kent. hocvclen cr zullen 
kunnen genieten nm deze voordelen, en ik mag u ver-zekeren 
dan het percentage van deze voordeelbebberse zeer hoog zal 
klimmen. Hoeveel volkswuni ngen, hoeveel gewone renteniers­ 
huizen hadden vóór de oorlog een verkoopwaarde. voor d» 
conslr~ctie alleen, van meer dan 80,000 frank, zelfs in de ste­ 
den? Weinig of geen. Wij mogen dus in geweren besluiten dat 
de regering tot het uiterst mogelijke de weg der algehele ver­ 
goeding is opgegaan. 

Zou- het anderzijds te verantwoorden zijn, dat iemand die 
50 rnillioeu fortuin bezit, op 9 October 1!}44 en een huis van 
1 mitlioon waai-de verloor door bombardement. totaal zou ver­ 
goed worden op kosten der gemeenschap, wanneer hij voor­ 
beeld een jonge geneesheer op het slagveld sneuvelt of in een 
concentratiekamp sterft; en vrouw en kinderen achtcrlnat, en 
de .Staat aan tle achtcrgeblevei. naastbestaanden slechts een 
pensioen uitbetnult dat ren honger en rrlscr+e doet Iijden, Ik 
overdrijf niet: zó is het in het laatste geval, en 'zó mag het niet 
gebeuren in het eerste Jeval. Het zou effenaf wraakroepend 
zijn 
Een goede verbetering in het huidig ontwerp tegenover het 

eerste ontwerp Terfve," is ongetwijfeld ook de logische rege­ 
ling van de rechten van derden. Vroeger werd bepaald dat de 
'Staat vrijgesteld was van 'edere tussenkomst, zowel ten voor­ 
dele van c.J overdrager ah, van de overnemer, in geval van 
afstand van het ,·echt ov vergoeding. Zelfs de afstanden c:1 in 
de plnatsstellingen van de oorlogsschadcvergoedingen, welke 
gebeurden vóór .le bekendmnkmg van de wet, waren ongeldig. 
Ik herinner mij destijds, in 'November l.i., protest te hebben 

a ngetekend tPgen dergel'jkc oneerlijke bepaling, waarover de 
toenmalige minister Terfve · niet zeer fier moest zijn. Om de 
nodige fondsen le Lebben, om uit de miserie te geraken, ver­ 
kocht een particulier zijn geteisterd eigendom met de vorde­ 
ring van ~orlogsschade. Was dat niet normaal, niet redeli.ik? 
Was zulks af te keuren en vatbaar voor strafmaatregel-en? De 
koper is in ·die omstandigheden helemaal aangeduid om deze 
vordering . tot oorlogsschad ~ te laten. gelden. 
Ik herhaal het, dergelijke maatregel was oneerlijk, de 

Staat moet het voorbeeld geven van de ecr-lijkhaid, dit is de 
conditio sine qua non voor de Staat, om ·ook vanwege de 
belastingplichtige eerlijkheid te eisen en alle bedrog te ver­ 
ijdclen. 

De commissle en de regering hebben sedertdien het onrede­ 
lijke van de eerste stelling van minister Terfve ingezien, en 
volgens het ontwerp worden nu de afstanden van het eventueel 
recht op, oorlogsschade, gedaan vóór het inwerkingtreden der 
wet, hetzij ten bczwarenden titel, hetzij ten kostelozen titel 
toegelaten. In het eerste geval, t. t. z. de afstanden ten bezwa­ 
renden titel,"hcbben uitwerking tot het bedrag van de voor de 
afstand van- genoemde rechten werkelijk betaalde prijs, zon­ 
der dat hij evenwel. hoger mag zijn dan het bedrag van de 
schade op 31 Augustus , 939. 
In het tweede geval, t. 1. z. de afstanden ten kostelozen titel, 

hebben uitwerking tot het bedrag van de 'waarde van de 
geteisterde goederen op 31 Augustus 1939. 
In verband met de afstanden van rechten ten beswarenden 

titel, meen ik de achtbare heer minister te moeten wijzen op 
het feit dat dé notariële akten. van verkoop dienaangaande 
geen twee nfzonderlijke pr ijzen inhouden, maar dat er slechts 
één globale.prijs in de :,',ten der notarissen bepaald werd, én 
voor de grond samen met de puincn of geteisterde gebouwen, 
én voor het. recht _op oorlogsschade. Bi] het nagaan van de 
koopakte kan dus met vastgesteld worden hoeveel de werkelijk 
betaalde prijs was voor de afJestane rechten. Deze bepaling 
zal dus onvermijdelijk, wat de berekening van de prijs betreft,' 
moeilijkhe:len mede brengen. Ik geloof dal het gepast ware dat 
de heer verslaggever en de heer minister, onder vorm van èen 
verklaring, in de algemene bespreking of tijdens de behande­ 
ling van het artikel 51, de wijze van berekening zouden willen 
toelichten. · 
Nog in verband met de afstanden van rechten op oorlogs­ 

schade, maar alleen wal betreft deze gedaan nà de inwerking­ 
treding der wet, ben ik zo vrij cle !)mubcht van de heer 
minister te vestigen op de noodzakellikheld om spoedig de 

aanvrager, om lot-h1ing \':t:t af•,_!an1I !e doen hehandclen, ver­ 
mits ze iR bepaalde g,:,·;i'lc·n ofwel ,!nor tie provinc iule d irce­ 
tcur voor' onrlogsscharle. ofwr-l' 1!0,,r de herncpseommissi<> moe­ 
len on.lcrzocht worden. Iml icn ciit onderzoek versr-hitlende 
maanden moest duren, zoals het spijtig aennei dikwijls in 
ndmlnistr-attcvc diensten gr·b~nrt, dun wnr.le n die afstnmlcn 
in de toekomst prnctisch onmogelijk. Een verkoop van een 
gete istcrd goed, sumcngn-mde ml'! de nrsla!HI n111 recht op c)or­ 
lug.ssehudc, moet spncùig kunnen nfg{"!i:111il,:,hl worden tussen 
partijen. Indien deze vcrpltcht worden schorsende ·nr verbre­ 
kende .. oorwaardcn in Ile contrncten in te lassen, lol wanneer 
ja dan neen de toelating Int nistnnd g(•gc,·rn wordt. rlan g:U1n 
wij in de pr:ictijk onoverkomelijke moeilijkheden tegemoet. 
Ik dring er dus op aan, opdat deze gevallen met de no-lige 

spoed en zorg zouden worden onderzocht door de daartoe aan­ 
gestelde diensten. 

Alvorens te sluiten, wens ik i1og een woord te zeggen over 
de ramp van Tessendcrloo, welke in 1 !142 gebeurde. Deze zware 
ramp valt niet onder <le toepassing van hel wetsontwerp op de 
oorlogsschade dat wij nu bespreken. !\lijn groep heeft me 
opdracht gegeven, daarover een woord IP zeggen, Ik meen dat 
het. in verband met dit 'wetsontwerp. mijn plicht is, Ic wijzen 
op de crbarmeuike toestand waarin de inwoners van Tossen­ 
derloo zich bevinden, 
Het gaat hier óver een gemeente Yan meer dan 8,000 Inwo­ 

ners. die totaal onbestuurbaar is zoals het hoort. Zij heeft geen 
behoorlijke schoollokalen. geen gasthuis, geen gemeentehuis. 
De vakschool ligt c:- volledig plat. De particulieren, die allen 
zo zwaar geteisterd werden, kunnen ook ~iet genieten Yan de 
wettelijke voordelen en van de kredieten mei goedkope intrest, 
toegestaan door het Centraal Bureau voor hypothecair krediet. 
Ik durf bij u nandrtngcu. heer minister, opdat u zo spoedig 

mogelijk eed' wetsontwerp zoudt willen indienen om uan al de 
belangwekkende getclsterden Yan Tesscndcrloo de voldoening 
te schenken waarop zij recht hehben. 

Ziedaar, mevrouwen, mijne heren,__enkcle van de biizoader­ 
sle aspecten .van het vraagstuk der oorlogsschade, welke ik 
gemeend heb te moeten toelichten, in naam nm de kristelijke 
volksparf i]. . . · · . 
Ik doc een warme oproep tot alle leden hier aanwezig, die 

de belangen dienen én van de geteisterden érr van de natie, 
opdat w:.ïi ten spoedigste van het wetsontwerp de zo Jang ver­ 
wachte wet zou maken, buiten alle partijgeest om, met zin 
voor de realiteit. Het zal de wet worden welke België in staat 

. zal stellen uit zijn puinen heron te rijzen. (Toejuichingen 
rechts.) ·' 

Da heer yocn:itter. - Het woord is. aan de heer De Swecmer. 

De hi,er Da Sweem~r (op liet spreekgestoelte). - l\leYrouwen, 
mijne heren. Het zal wel niet nodig zijn nog lange en talrijke 
redevoeringen te houden bij de inleiding van het nieuwe wets­ 
ontwerp. We kenden immers reeds een brede inleidende alge­ 
mene bespreking bij het wetsontwerp verleden jaar ingediend 
door de regering Huysmans. Als gemandateerd spreker Yan de 
B. S. P. dien ik nochtans in grote trekken het standpunt van 
mijn groep te belichten. · 
Het is de wens van onze groep dat het onderhavig wetsont­ 

werp ten spoedigste gestemd weze, om aan de 600,000 geteis­ 
terden uiteindelijk hun wet. te kunnen schenken. 

Op 8 Augustus van verleden jaar legde de regering Huys­ 
mans haar ontwerp ter Kamer neer, Terzelfdertijd · diende de 
heer Ronse en consoorten een voorstel in bij de Senaat. Het 

. ontwerp Huysmans was milder dan dat van de heer Ronse, 
Vooral de minbegoede geteisterden werden het ruimst toebe­ 
dacht. Het voorstel Ronse ging niet verder dan coëfficient 2 
voor elkeen. 

De commissie onderbrak haar verlof en begon onmiddellijk 
het onderzoek van het ontwerp der regering Huysmans. Op 
9 October 1946 'was de commissie klaar en legde de achtbare 
heer Vranckx het verslag reeds ter Kamer neer . Jammer genoeg 
was de verkiezingsactie voor de .gerneente reeds In gang.- Het 
gunstig klimaat was er niet om liet voorstel te onderwerpen aan 
een normale bespreking. Het onderwerp keerde terug naar de 
commissie en zou een grondige wijziging ondergaan, niet 
allec-i voor wat de omvang van de stantstussenkomst betreft, 
maar ook werden de artikels volledigd door tal van amende­ 
menten. Op het einde van de regering Huysmans was het 
nieuwe voorstel klaar, maar was zodanig geamendeerd dat van 
een regeringsontwerp geen sprake meer kon zijn. \Vij stonden 
voor c an ontwerp dat fcit,,Jijk het resultaat was, van een collec­ 
tief pogen Yan alle partijen welke in de commissie verregen- 
woordigd zijn. . 
Nà overleg met de betrokken administratie, werd de fortuin­ 

toestand eter geteisterden als maatstaf genomen voor het bepa­ 
len der categor-ic. Het kan 11ict weggecijferd worden dat de 
hoge functionaris. welke 'de belasting op hef kapitaal te behe­ 
ren heeft de commissie verzekerde dat de administratie wer­ 
kelijk in staal is om ten gepasten tijde \laar te komen voor he&. 
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bepalen der fortuinen der -geteisterden, gezien de administratie 
beschikt over de gegevens van Octoher 1944, toen elkeen zijn 
fortuin heeft moeten opgeven. 
. De fortuinbazis voor het bepalen der calcgorteën is ontegen­ 
sprekelijk Je meest rechtvaardige, dat is onbetwistbaar. Ten 
slotte heeft de nieuwe rcgèr+ng het standpunt der commissie 
.anngenorncn: alhoewel, bij de wisseling van ministerie, dr!e 
maanden verloren gingen voor het behandelen van het wets­ 
.ontwerp. Er treft in deze achterstel geen schuld aan de com­ 
missie. De openbare mening zal ook wel met verwondertng het 

- duel gevolgd hebben, welke de commissie ten slotte heeft moe­ 
.tcn voeren, tegen nieuwe voorstellen welke door het nieuwe 
kabinet werden gedaan. 

Deze voorstellen waren minder gunstig voor de massa der 
'min-gefortuneerde gete istcrden, en bedoelden het doen aanne­ 
men van een èénheidscoeff'iclcnt' voor r ijk, cil arm. Teri slotte 

· 'is het kabinet in het spoor van het commissievoorstel beginnen 
lonen en hlijven de pr-i nc ipes welke het commissievoorstel 
be

0

11elsden. in hun grote lijnen in stund. 
Wii, socialisten, hcbhcn het recht hier te beweren dut w i] hel 

sterkste bewijs van éénsgczindhcid en stand vastighetd heb hen 
gegeven in deze stille. 111:1a1· niet te min hardnekkige strijd. 

Wat hebben wij steeds vooropgesteld en verdedigd'? _. 
Gezien de natie de totaliteit va n <le oorlogsschade niet kun 

verlenen .;ian rijk en arm : 
a) Dat de min-begocdc g~tl'islcr:len in elk gevnl hun oor­ 

logsschade volledig zouden moeten uitbetaald krijgen: 
b) Dat de huurders, die o..,,log~sclrndc leden, spoedig zou- 

den vergoed worden; • 
. c) Dat de rijke geteisterden voor een deel zelf zouden moe­ 
ten tusschenkomen in de door hen opgelopen schade; 

cl) Pat de min-begoede geteisterden een voorrang zouden 
krijgen voor het verlenen der oo, logssëhade cn shct bekomen 
van rie howwve rgun n iugen, · · 

Y,,ïj soctalsten, zin ons standpunt getrouw gebleven, on: fat 
wli wisten dat wij daarmee de grootste sociale rechtvaardig­ 
heid nastreefden "<'n dat de miu-bcgucdc geteisterden aldus 
zouden gered zijn van de zekere ondergang. 

Het drama van deze bchnndclingcn begint daar waar zekere 
eonuuissle.edcn meenden hun stemming te moeten vcrlooche­ 
ncn welke zij nochtans in volle kennis van alle gegevens en 

. van de toestand in hun gewest hadden uitgebracht. · 
Het .is typisch. onaannemelijk oud-ministers 'uit het vorig 

kabinet, het strijdros van de « elastieke intcgrnl itclt D te zien 
bestijgen, daar waar zij als minister een voorstel voorstonden 
dat minder gunstig was voor alle catcgor-iën van geteisterden! 
Hij het eerste wetsontwerp, dat niet aangenomen werd door de 

. Kamer, was cr immers maar sprake \'311 20 mill iard toc te 
kennen voor de oorlogsschade, terwi]! nu met het nieuw voor­ 

. stel de uitgave stellig de 40 milliard zal 'bereiken! 
Deze houding is. alleen te verklm-cn uit de drang pijlen te 

· willen maken uit alle hout om de huidige regering te treffen. 
· Een andere uitleg is er niet! 

Toch wel. De heren Mergel en Gaspard, welke hel « Intcgra­ 
Iiteits-strtidros > zadelden, beriepen zich in de eerste periode 

. van hun opbodaktie op « nieuwe feiten >, welke zouden ceblc­ 
ken 7.ijn uit een optimistische· rede welke de achtbare heer 
Eyskens uitsprak, nadat hij minister van geldwezen geworden 
was in de regering van de achtbare heer eerste-rni nister 'Spaak, 
Ondanks de hewijsvoer-ing van de heer Eyskens .. welke het 
onmogelijke en demagogische van die integralitèitsuctie aan­ 
kloeg, zijn voormelde heren toch blijven doorzetten. Niettemin 
blijkt het dat de heer Eyskens de meerderheid van zijn vr ien­ 
den van de C. V. P. heeft weten te overtuigen van de waarde 
van zijn argumenten. · 
Toch zullen enkele katholieken zich op het <1: intcgralttcits­ 

standuuut voor rijk en arm houden>. Het manœuvre is klaar. 
Zi.i willen op ons, socialisten, de totaliteit van de veruntwoor­ 
dellikheld van het regeringsvoorstel leggen en missen de poli­ 
tieke moed aan het land de waarheid te zeggen. De heer Mel­ 
Iaerts heeft hen beknord, maûr zij krijgen ·toch de absolutie. 
Men misbruikt het woord integraal, dat omgezet is in een pro­ 
pagandaslogan; manr het is een scherm waarachter vermelde 
strekking een algemeen éénheidscoefficient wit doen aanne­ 
men, die voordeliger uitvalt voor de rijke geteisterden en 
nadeliger voor de min-gefortuneerden. 

Alléén het regeringsvoorstel zoals het nog ter elfderure werd 
bijgewerkt op aandringen van de· socialisten, welke daarin 
gesteund werden door de C. V. P.-leden, verzekert aan de 
massa der min-gefortuneerde geteisterden de werkelijke alge- 
hele vergoeding van de opgelopen oorlogsschade. · 
In de grond zijn wij, socialisten, in beginsel, én ik denk 

elkeen in deze' Kamer, voor de algehele uitbetaling der oor­ 
; Iogsschade voor alle gete.sterden, of die rijk of arm zijn. Maar 
, wij -weten ook dat dit niet volledig, niet integraal te verwezen­ 
' lijken is zonder het land naar het financieel bankroet te "'°e­ 
i ren. Bij dergelijke financiële" avonturenpnlittek zouden de 
j geteisterden in eerste plaats de getroffenen zijn. De franken 
, welke. aan de geteisterden zullen toegekend worden, mogen 
J•een gedevalueerde en ook geen inflatiefranken zijn. 

Wij hoorden een .P!>li!ieker-f!!1aneier. - welke g<.'niet van 
e~n _u111verse-Jc puhlicitcit, - z1Jn opvattmgen over de finan­ 
crermg nm de oorlogsschade uiteenzetten. Hi] bracht het niet 
verd_cr dan vóórop te zetten hoe !)ij wuarrlcpap ierr-n aan de 
ge_t_e1sterden zou verlenen, welke h11 sne-Jen en over lange ter­ 
rnrjncn zouden gcvnlor isecrd wo~clc-n. l>at Iikfief-gcld, waar­ 
voor overrgens geen dekking of inkomston werden voorzien, 
wu <le geteisterden en zeker de min-invloedrijke en ruin-gefor­ 
tuneerdc geteisterden niet helpen. Deze gecamoufleerde .inflatie 
kan nochtans aan zekere financtëlc groepen een rcusnchtige 
zakenmussa bezorgen! Daar hebben de geleiskrdcn en d~ Slaat 
niets bij l.! winnen. 
Wii houden het meer met ce meer verantwoorde- en klas­ 

sieke financieringmethode .. zoals die voorgestaan worden door 
de huidige heer minister Eyskens. . 

Laat ons tevens een woord zeggen van een vóórrnngscnto­ 
gor ie welke wij bedacht hebben bij de indeling van ons amen­ 
clement dat werd tege ngetckcnd ùoor de nchtbnre heer De 
Kincler. Wij bedoelen de bejaarde geteisterden. He jongere 
genern!ie heeft rlc plicht in eerste plaats èr voor Ic zorgen dat 
d) bejuarde gctoisterden, die behoren tot de cutcgor!c der 
g~rortune:rdcn van mjn dan 200.00!J frank, hun geteisterde 
eigendom het eerst heropge houwd krijgen. :'.Je commissie is 
ons standpunt bijgetreden, nlhocwcl ons voorstel in deze zin 
werci gewi;zigd dat niet de GO-jarigen, maar de 65-jadgen van 
de voorrang zullen genieten. · 

_ De soc ialistischc groep kan zich ook niet vcrc n lgc n -mct om 
het even welk gewestelijk voorrungstelsel. Als het waar is dat 
de Ardennen zeer erg werden getroffen, dan is het even waar 
dnt de steden Luik, Antwerpen, Doorn ijk, Kortr-ijk, de kust, de 
orngeving Yan Gent en andere gewesten zeer erg werden getrot­ 
fe:1·. Het waren vooral de punten van grote strategische bete­ 
kenis, die verkeersknooppunten vormden of van betekenis 
waren voor het oorlogspotentieel, welke hel hard te verduren 
hadden. · 

Gezien de teistering zich feiteiijk tot alle landsdelen uit­ 
strekte en, gezien alle geteisterde ::treken van economisch 
belang zijn, xan er niet· ingegnan worden op om het even 
welke voórrangscis van om hei even welk gewest: Geen enkel 
gewest mag benadeligd worden tegenover andere gewesten. 
- Dat is het standpunt van de B. S. P., tegenover- voornoemde 

• gewestelijke voorrangsclseu. 
Mevrouwen, mijne heren, het is onze wens dut ten spoedigste 

en met bekwame spoed de bespreking der nrtikelen zou aan­ 
vangen om de wet gestemd te k.ijgen nog vóór het verlof, 
zowel in de Kamer als in de Senaat. 

De artikelen werden immers grond ig omvormd in de com­ 
missie, alle pa riem entsledcn hadden de gelegenheid hun r.rncn­ 
dementen voor Ic leggen in de commissie en die daar te verde­ 
d igen. Gezien het voorstel buiten artikel 9 op een algehele 
bljtredlng kon rekenen in de commissie, zou het [amrncr zijn 
dat in de Kamer aan obstructie zou gedaan worden, wat tegen 
de belangen van de fcteisterdcn die wachten zou uilvaJlen. 
Laat ons, zoals bij de bespreking van hel statuut der politieke 
gevangenen, met bekwame spoed· en met een. maximum Yan 
goede wil en éé.:dracht ic werk gaan. 
Wi] kunnen · .deze tussenkomst niet sluiten, zonder eens te 

meer te onderlijnen en te beklemtonen dat het stemmen van 
deze wet niet zal volstaan om ons land ten spoedigste uit zijn 
puinen te zien oprijzen. Het departement en de regering zullen 
moelen blijken geven op de hoogte te zijn van hun taak voor 
wat de heropbouwpolitiek betreft. Daarom moet er ten spcc­ 
d igste overgegaan worden tot de massahouw van woningen 
voor geteisterden. De Staat kan miltiarden sparen als het de 
heropbouw plunmatig ter hand neemt. Alles overlaten aan het 
nnnrchlstjsch en versnipperend pr ivaattnitiatief betekent ver­ 
spilling van materiaal, werkuren en geld. 

Dit standpunt werd sedert de beyrijdlng door alle socialis- 
tlschc sprekers verdedigd. , 

De gelden der natie moeten op de meest economische wijze 
aangewend worden voor hun doel. 
Wij -aien ons verplicht steeds maar op dezelfde nagel te 

kloppen, omdat in dit domein. nog niets werd verwezenlijkt 
door al de regeringen welke zich opvolgden sedert de bevrij- 
ding. · . 

Het wetsvoorstel voovziet immers dat de geteisterden der 
eerste categorle, welke de algehele uitbetaling der oorlogs­ 
schade verzekerd worden, de heropbouw van hun eigendom 
mogen overlaten aan de Staat aan de som welke deze vast­ 
stelde als integrale vergoeding. Het zal dus nodig zijn de para­ 
statale bouworganismen ten spoedigste van de nodige sommen 
te voorzien, opdat zij hun rol volledig zouden kunnen vervul- 
len. - . 

Het stemmen van de wet op de oorlogsschade en een massale 
en planmatige bouwpolitiek zijn de hoofdelementen die elkaar 
aanvullen en broodnodig zijn om de heropbouw van ons land· 
ten spoedigste en op de meest economische wijze te voltrekken. 
De socialistische groep nodigt de Kamer u,t deze stelling in 

te nemen en verwacht van de regering, die kan steunen op een 
grote meerderheid, op dit gebied een energiek en· ,·erlicht 
beleid. . 
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België is op zichze'u aangewezen. He! oorlogszuchtige Duits- 
land is voor lang uitgeschakeld. 1 QUEST.iONS. - VRAGEN. 
Wij hebben een grote inspanning te doen. Daarom is de 

grootste nationale solidariteit geboden en is de sociale gerech­ 
tigheid. de basis. nm de hulp aan de geteisterden. 
België heeft steeds de wereld verwonderd en verstomd door 

zijn levenskracht, 
· Laat ons .dus éénsgezind, en wars van elke demagogie, de 
geteisterden ter hulp snellen en ons land heropbouwen! {Zeer 
wel! en applaus op de socialistische bankcn.) 

De heer voc:ziUcr. - Ik stel u voor de vergadering nu te 
schorsen. 

Morgen, tijdens de voormiddagvergadering, zullen wij de 
kleine ontwerpen, die op de dagorde voorzien zijn, eerst 
bespreken en daarna de behandeling van de oorlogsschade 
voortzetten als het mogelijk is, om ze te hervatten in de nam id­ 
dagse vergadering, die aan deze bespreking gans voorbehouden 
wordt. 
Je vous propose, vu l'heure avancée, de suspendre ici le 

débat sur les dommages. de guerre, pour le reprendre demain 
cianlj ln séance d1.1 matin, après Ja discussion ries petits projets. 
inscrits à l'ordre du jour. En toute hypothèse, la séance de 
demain après-midi sera exclusivement réservée -à cette discus­ 
sion. 

- La séance est levée à 18 h. 50 m. 
De zittiOG wordt opgeheven _t~ 18 ·u. •50 m. 

Dema 'n matin, séance publique 'i, ro heures. 
Morsen -ochteud, openbare vergadering te 10 uur. 

Des questions ont été remises au bureau par MM. O.: i:culancir, 
F. _Herm:ini, Moriau, xi:n Gfobbeic:e et Vrcven. 
Vragen werden ter tafel 'gelegd door èe h:ren De l{culc:11;.;ir, 

F. Herman~, Moria11, V.:n Gl3bl>ckc en Vreven. 

PETITIONS. - VERZOEKSCHRIFTEN. 

l',I. Pcerchoom, président de l'Associatlon belge des experts, 
formule, au nom de son group!'mcn!, Ic vœu que soient amen­ 
dées différentes disposilions des lois Iiscules en vigueur en 
matière d'impôts sur le revenu, ' 
De heer Peereboorn, voorz llter Yan de Belgische \"er~niging 

van deskundigen spreekt, uit naam van zijn groepering, de 
wens uit dat verscheidene beschik kir.gen van de vigerende 
fiskale wetten in zake inkomstenbelastingen zouden worden 
geamendeerd. 
- Renvoi à là cornznisaion ùes pétitions .. 
Verwijzing naar de commissie voor de verzoekschriften._. 
I ,e président et le secrétaire de l'Union des Propriétaires de 

l'arrondissement de Verviers demandent que le projet t':e loi 
sur les loyers tienne compte davantage des intérêts des petits 

• propriétaires. 
De voorzitter en de secretaris van de c Union des Proprié­ 

taires de l'arrondissement de Verviers > vragen dat het wets­ 
ontwerp op de huishuur meer zou rekening houden met do 
belangen van de kleine eigenaars. 
- Dépôt sur le bureau . 
Neerlegging op het bureau. 

JoAlt~ kloe, Ille de '6,uvaln, to, Bl'Uellea. - B,ioe'.cl& 8tll0Ullled, Lèu,_ •• -. ._., 
' ~teur 1 .üwl"IAl'à .U.•A....,_). · · 
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